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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 9 minutes.

(M. Bouchat, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil présidentiel)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT, DU VICE-
PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE

M. le Président. Je vois déjà que les habitudes
parlementaires ont pris le pas sur l'exécutif puisque
vous portez agréablement la cravate, Monsieur le
futur Président de notre Commision. Notre Ministre,
lui, a décidé de rester cool et zen comme lors des
cinq

 

dernières

 

années

 

écoulées.

J'ai eu, Monsieur le Ministre, beaucoup de plaisir
à travailler avec vous. De temps en temps, nous
avons fait le grand écart entre l'Union des Villes et
les décisions de l'exécutif. Ces cinq prochaines
années, ce ne sera pas le grand écart, ce sera le plat
total parce que je resterai résolument pour l'Union
des Villes, mais je le ferai avec beaucoup d'amitié
parce que nous nous entendons très bien. Je suis
vraiment heureux de travailler avec vous dans cette
commission

 

qu'on

 

m'a

 

laissé

 

choisir.

Il nous échoit d'élire un Président, un Vice-
Président

 

et

 

un

 

Secrétaire

 

pour

 

notre

 

commission.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Saint-Moulin.

M. de Saint Moulin (PS). Je propose notre
excellent collègue Christophe Collignon pour la
présidence

 

de

 

cette

 

commission.

Nous proposons également M. Alain Onkelinx
comme

 

Secrétaire.

M. Wahl (MR). Pour la vice-présidence, le
groupe

 

MR

 

propose

 

Mme

 

Pary-Mille.

M. le Président. En conséquence, M.
Collignon, Mme Pary-Mille et M. Onkelinx sont
respectivement désignés Président, Vice-Présidente
et

 

Secrétaire

 

de

 

cette

 

commission.

Je vais donc céder la présidence à M. Collignon.
Je suis un élève très turbulent, vous le savez,
imprévisible, mais si vous apportez l'esprit de votre
père, ici, j'aurai deux fois plus de plaisir à travailler
avec

 

vous.

(M. Collignon, Président, prend place au fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, je me rends compte qu'il y a une
interpellation sur la politique touristique. De mon
côté, j'ai une question intitulée «

 

le bilan touristique
de l'été 2009 en Wallonie

 

». Ne serait-il pas
opportun

 

de

 

les

 

grouper

 

?

M. le Président. C'est une excellente
suggestion. Si aucun autre groupe n'y voit un
inconvénient, je pense que votre suggestion peut
être

 

retenue.

Je remercie par ailleurs M. Bouchat pour son
entrée en matière et pour avoir assuré la présidence
en

 

début

 

de

 

commission.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

 SUR
« LA POLITIQUE TOURISTIQUE »

QUESTION ORALE

 

DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. FURLAN,

 MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR

 

«

 

LE BILAN TOURISTIQUE DE L'ÉTÉ
2009 EN WALLONIE

 

»
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M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Senesael, sur «

 
la politique

touristique

 
», ainsi que la question orale de Mme

Cassart-Mailleux, sur «

 
le bilan touristique de l'été

2009 en Wallonie

 
» à M. Furlan, Ministre des

Pouvoirs

 
locaux

 
et

 
de

 
la

 
Ville.

La parole est à M. Senesael pour développer son
interpellation.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
félicitations pour votre accession à la présidence de
cette

 

commission.

Monsieur le Ministre, quelle belle matière en-
dehors des Pouvoirs locaux que d'avoir le Tourisme
dans ses attributions puisque la Wallonie est
vraiment un joyau touristique qui se doit d'être
encore

 

exploité.

Pour votre information, pas mal de communes
ont élaboré des contrats d'avenir

 

: Estaimpuis, en
particulier, où on a établi notre contrat d'avenir pour
2005-2015 dans les sept axes stratégiques
développés. Il y en a un qui est particulièrement
dédicacé à la politique touristique. C'est vraiment
avec plaisir que je me permets de vous interpeller à
ce

 

sujet.

Monsieur le Ministre, vous déclariez récemment
dans la presse être bien décidé à donner un véritable
élan au tourisme wallon. Nous ne pouvons que nous
réjouir

 

de

 

cette

 

volonté.

Vous avez déjà réuni le Commissariat général du
Tourisme, l'Office de promotion du Tourisme et
l'Agence wallonne à l'exportation. Votre objectif
était de sortir vers le 15 septembre un vrai plan
global

 

du

 

tourisme

 

wallon.

Monsieur le Ministre, tout d'abord, cette
échéance a-t-elle pu être respectée

 

?

 

Pourriez-vous
nous donner les grandes lignes de ce plan
touristique

 

?

D'autre part, il est clair que nous avons en
Wallonie un potentiel énorme que nous nous devons
d'exploiter. Notre terre est idéalement positionnée
géographiquement, surtout en ce qui concerne les
courts

 

séjours.

Ce plan global devrait donc essentiellement être
axé sur la valorisation de nos atouts. Ces atouts,
Monsieur le Ministre, comment entendez-vous
concrètement les valoriser

 

? Quels objectifs
poursuivez-vous

 

à

 

cet

 

effet

 

?

On sait très bien que les Wallons ne se rendent
pas compte nécessairement de leur richesse
touristique, ce qui représente une réelle faiblesse

pour notre développement. Nous nous devons de les
inciter

 
à

 
se

 
déplacer

 
chez

 
eux.

Comment comptez-vous faire davantage
connaître aux Wallons les trésors dont regorge leur
région

 
?

Vous annonciez également que l'un des axes forts
de la nouvelle politique touristique sera également la
promotion wallonne à l'extérieur et que l'AWEx
deviendra un maillon essentiel de la chaîne. C'est
nouveau. Pouvez-vous nous dire comment vous
comptez collaborer avec l'AWEx

 

? L'Agence
wallonne à l'Exportation, plus tournée aujourd'hui
vers la promotion de l'attractivité économique de la
Wallonie à l'étranger, pourrait donc ainsi se voir
confier une mission touristique. Monsieur le
Ministre, quelle a été la réaction de l'AWEx face à
cette attribution de nouvelles missions

 

; des réunions
dans ce but ont-elles déjà été organisées et quelles
en sont les conclusions

 

? Vous avez également fait
part d'une idée particulièrement novatrice et
intéressante

 

: les synergies avec les autorités
touristiques bruxelloises. L'intention serait de créer
des packages grâce auxquels le touriste étranger
venu visiter Bruxelles pourrait poursuivre son séjour
par Durbuy, les grottes de Han et Thuin, par
exemple. Vous annonciez avoir déjà fait part de
cette idée à Christos Doulkeridis qui se dit favorable
au travail en commun. Monsieur le Ministre, à
l'entame de cette nouvelle législature, nous
attentons la concrétisation de ces synergies et nous
voudrions savoir quels sont vos objecfifs globaux
d'un développement touristique et donc économique
induit en Région wallonne et quelles sont les
initiatives nouvelles que vous allez prôner dans les
mois qui viennent

 

? D'avance, je vous remercie,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

de

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, pas mal de choses ont été dites.
Personnellement, je comptais plutôt m'orienter vers
le bilan touristique de cet été 2009. Alors que nous
sommes aux portes de l'automne et de la prochaine
ouverture de la saison touristique hivernale, j'aurais
souhaité revenir sur la saison touristique estivale.
Pouvez-vous me dresser un bilan de la saison
touristique de cet été et nous dire quels sont les
secteurs qui ont souffert cette année et, inversement,
quels sont les grands gagnants de cette saison

 

? Si
l'on met de côté les conditions météorologiques,
avez-vous noté des nouvelles tendances en matière
d'activité touristique

 

? Qu'est-ce qui attire le plus les
Wallons

 

? Par ailleurs, quel est le taux de
fréquentation des touristes étrangers, vers quoi se
dirigent nos visiteurs étrangers quand ils nous
rendent visite même si on s'en doute un peu

 

? Quel
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est le sentiment des professionnels du secteur du
tourisme sur cette saison estivale

 
? En ce qui

concerne le tourisme rural, que recherche le touriste
étranger dans ce type de tourisme

 
? Combien de

touristes étrangers ont effectué un séjour dans ce
type d'infrastructure et de quels pays proviennent-
ils

 
? Comment voyez-vous l'offre touristique

wallonne évoluer pour répondre aux attentes du
marché et quelles actions les Pouvoirs publics
wallons devront-ils initier

 

? Pouvez-vous m'indiquer
la ventilation budgétaire consacrée au
développement du tourisme en Wallonie jusqu'à
présent et qu'en reste-t-il

 

? À quoi le restant va-t-il
être alloué

 

? Je vous remercie Monsieur le Ministre
pour

 

les

 

réponses

 

que

 

vous

 

m'accorderez.

M. le Président. Plus personne ne demandant à
se joindre à l'interpellation, la parole est à M. le
Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vos questions sont intimement liées et je
crains que vous ne soyez peut-être déçus par la
réponse. Pourtant, nous partageons les mêmes
objectifs

 

et

 

la

 

même

 

analyse.

Vous l'avez souligné, le tourisme est un secteur
économique. Je n'ai jamais entendu le tourisme
comme étant l'histoire de quatre Néerlandais se
déplaçant en slashs le long des barrages de l'Eau
d'Heure, mais bien comme un secteur réellement
porteur en termes de création d'emplois. Je rappelle
que ce sont 60.000 emplois sur l'ensemble de la
Wallonie et 5

 

% du PIB. Ce qui est loin d'être
négligeable.

Fort modestement, vous m'avez prêté la volonté
de relance du tourisme wallon. Je vous dirai que le
tourisme wallon n'a pas attendu le Ministre que je
suis pour prendre son envol et devenir un secteur
économique au sens large du terme. Vous avez
également souligné, en ce qui concerne en tout cas
M. Senesael, un des véritables problèmes du
développement touristique en Wallonie, à savoir que
le Wallon ne pratique pas suffisamment le tourisme
en Wallonie. C'est un des aspects auxquels nous
devrons nous attaquer dans les prochains mois, dans
les

 

prochaines

 

semaines.

Vous m'interrogez tous les deux sur des
intentions et c'est dans ce sens-là que vous risquez
d'être déçus par la réponse, dans la mesure où je ne
peux pas aujourd'hui vous apporter un certain
nombre de réponses, si ce n'est, je pense, au point de
vue de la méthodologie. Vous l'avez évoqué tous les
deux, ma première intention ou ma première action
plutôt, a été de réaliser un état des lieux du secteur
touristique wallon en synergie avec Bruxelles. On
ne va pas tourner autour des mots. On peut être
régionaliste, semi-régionaliste ou communautariste,

plus on s'écarte de la zone d'influence directe
wallonne, c'est-à-dire plus on va loin, plus Bruxelles
est le centre d'attraction de la Belgique. Un Chinois,
un Américain connaît à peine la Belgique. Je ne
vous dis pas ce qu'il connaît des barrages de l'Eau
d'Heure. Par contre, la Grand Place de Bruxelles, le
Mannekenpis,

 
sont

 
des

 
éléments

 
importants.

Il est vrai que j'ai proposé à mon collègue
Christos Doulkeridis une rencontre au sein de l'OPT
puisque c'est un organisme que nous cogérons, pour
définir ensemble une stratégie de développement
touristique de la partie francophone du pays. Je ne
vais pas vous dire que la réponse a été
particulièrement favorablement accueillie et que
notre première entrevue a été fixée pour la fin de ce
mois. Donc, au terme de cette entrevue,
évidemment, je m'engage à revenir devant ce
Parlement

 

pour

 

vous

 

en

 

donner

 

les

 

résultats.

Nous allons essayer de jeter ensemble les bases
d'une collaboration encore plus accentuée entre
Bruxelles et la Région wallonne. Il ne m'appartient
pas d'anticiper les résultats, mais c'est déjà une
information en soi que le Ministre de la Région
wallonne rencontre physiquement le Ministre
compétent de la Région de Bruxelles-Capitale au
sein

 

d'un

 

organisme

 

commun

 

pour

 

se

 

parler.

En ce qui concerne le développement du
tourisme à l'étranger, vous savez que l'OPT
développe un certain nombre de représentations à
l'étranger. Si mes souvenirs sont bons, ils sont de
l'ordre de 12. Nous avons aussi un organisme de
promotion du commerce extérieur, l'AWEx, qui, par
ailleurs, défend la Wallonie à l'extérieur. Rencontre
a été faite aussi avec cette agence pour détermier la
manière dont le secteur touristique pourrait profiter
des 70 bureaux à l'étranger de l'AWEx pour
promouvoir ce produit économique. Donc là,
anticipant sur les conclusions, je peux vous dire que
la réponse, ou en tout cas l'entrevue, était très
positive et que j'attends aujourd'hui une proposition
de collaboration de l'AWEx de manière très
concrète.

Troisième élément de votre interpellation,
revenant vers l'intérieur cette fois, le développement
du tourisme wallon. Vous avez tous les deux
souligné ses atouts

 

: tourisme durable, tourisme vert,
développement des massifs forestiers, notre
patrimoine culturel et notre patrimoine urbain. Là,
j'ai employé le même type de méthodologie, c'est-à-
dire rencontrer les administrations et
particulièrement le CGT et l'OPT, afin de décliner
ensemble la DPR en actions de court, moyen et long
termes. Notre objectif est de proposer, pour la fin de
cette année, un plan global stratégique de
développement touristique. Comme vous le savez
tous les deux, le secteur est essentiellement très
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éclaté. On y retrouve des acteurs institutionnels, des
secteurs associatifs et des acteurs privés. Et dans ces
acteurs privés, cela va de la multinationale à la
personne qui a transformé son habitation pour en
faire une chambre d'hôtes. Le secteur est donc
multiple

 
et

 
divers.

Notre objectif est de pouvoir présenter ce
document d'orientation à ce qu'on pourrait appeler
des États généraux du Tourisme le terme n'est
pas encore choisi en vue de définir, ensemble
avec le secteur, comment nous déclinerons
concrètement ce plan d'orientation stratégique pour
les 5 à 10 prochaines années. Cela devrait être fait,
me dit-on, le 1er et 2 mars 2010, suivant une
méthode qui est la mienne, et que j'utilise d'ailleurs
pour beaucoup d'autres secteurs

 

: analyse,
concertation, décision, action. Dans le schéma que
je viens de vous décrire, il est évidemment
prématuré que j'anticipe des conclusions de ces états
généraux. Au quel cas, je viendrais vous dire mon
avis personnel sur des développements touristiques
et j'entends vraiment redéfinir la politique avec le
secteur dans ses multiples composantes, le CGT et
les différents opérateurs institutionnels, associatifs,
économiques et externes, en utilisant bien entendu
Bruxelles.

C'est dommage de parler d'externalisation en ce
qui concerne Bruxelles, mais c'est le résultat de
notre schéma institutionnel et, donc, synergie avec
Bruxelles et synergie avec l'AWEx. Vous
m'excuserez de ne pas pouvoir vous en dire plus ce
jour, mais toute la méthodologie qui nous permettra
de répondre aux attentes du secteur est ainsi. Elle
devrait permettre de faire du secteur du
développement touristique un véritable pôle de
développement

 

économique.

En ce qui concerne la question du bilan, il faut
savoir qu'il n'existe pas en Wallonie de bilan
systématique de l'action touristique. Il n'y a pas un
véritable rapport d'activités, mais il existe des
tendances significatives établies par le CGT sur base
de

 

questionnaires

 

envoyés

 

à

 

différents

 

acteurs.

Aujourd'hui, nonobstant le fait que le tourisme en
Wallonie a pour particularité qu'il n'est pas un
tourisme de saison, les premières indications de
températures extérieures ont fait qu'un certain
nombre de développements touristiques ont été
favorisés dans une partie de ses activités qui sont
des activités outdoor. Par ailleurs, les activités
indoor, on peut subjectivement bien le comprendre,
ont

 

connu

 

une

 

baisse.

Deuxième élément, la crise. La crise a des effets
en sens diverses aussi dans le secteur touristique,
c'est assez paradoxal. Elle a un certain nombre
d'effets positifs, mais aussi négatifs, les poches étant

moins pleines pendant la crise qu'avant celle-ci. Il y
a évidemment moins d'argent qui est dépensé sur le
terrain par les visiteurs. Par contre, les Wallons et
les Wallonnes subissant les phénomènes de la crise
se déplacent moins loin à l'étranger et donc le
tourisme a tendance à se faire à l'intérieur de nos
murs.

J'aurai, dans les prochaines semaines, des
tendances plus concrètes. J'ai interrogé le secteur au
terme de la saison estivale, qui se termine le 30
septembre. C'est une méthode par questionnement,
mais tout le monde ne répond pas. Il n'y a pas une
méthode scientifique et systématique. J'aurai des
tendances dans les 15 prochains jours. Je peux vous
le confirmer et je m'engage évidemment à vous les
transmettre. Par contre, j'envisage avec mon
collègue de Bruxelles, pour l'année prochaine, de
mettre au point un véritable tableau de bord dont la
conception même sera soumise à ce Parlement afin
que vous puissiez évidemment me donner votre avis
sur

 

le

 

document

 

de

 

travail

 

que

 

nous

 

aurons

 

préparé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Ministre, pour la méthodologie que vous nous avez
présentée en trois points, avec des échéances bien
claires et fixées, avec une concrétisation pour l'OPT
le 22 octobre, avec les propositions de collaboration
avec l'AWEx pour la fin de l'année et, en interne,
avec le CGT pour la mise en action de la DPR, avec
des

 

actions

 

à

 

court,

 

moyen

 

et

 

long

 

termes.

Je pense qu'ainsi, on a un développement
stratégique touristique avec une orientation bien
précise en fonction des objectifs qui sont les vôtres
et de la méthodologie du Ministre Furlan, c'est-à-
dire

 

l'analyse,

 

la

 

concertation

 

et

 

l'action.

Merci, en tout cas, pour cette première réponse.
On sait au moins la manière avec laquelle vous allez
travailler, les concertations et les collaborations que
vous allez mettre en place. Évidemment, on serait
heureux d'avoir, dans le courant des mois de
novembre-décembre, une orientation encore plus
précise des actions que vous allez mener pour la
Wallonie

 

en

 

concertation

 

avec

 

Bruxelles.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Par rapport à
mes différentes questions, vous n'avez évidemment
pas été très complet dans les réponses. Je ne vous
interrogeais pas du tout sur vos intentions, c'était
plus par rapport à un bilan touristique. Je peux
comprendre que c'est un peu tôt. Je pense que je ne
vais pas déposer de nouveau la question, mais
j'attends peut-être de votre cabinet que vous me
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transmettiez les éléments dès que vous en avez la
possibilité. Cela me permettrait d'être un petit peu
éclairée.

Si on n'a pas de bilan, si on n'a pas de rapport
d'activités, comment voulez-vous avoir un plan
d'actions bien spécifique

 
? Je pense qu'un rapport

d'activités et un bilan sont nécessaires pour pouvoir
vous orienter dans les différentes actions à mener
pour favoriser le tourisme wallon. Je comprends la
manière dont vous me répondez en disant

 

: «

 

On n'a
pas de rapport d'activités, cela se fait d'une manière
peu scientifique, avec des questions auxquelles tout
le monde ne répond pas.

 

», mais je me dis que si, à
un moment donné, vous voulez avoir un plan
d'actions tout à fait intéressant et tout à fait pointu, il
vous faudra avoir un rapport d'activités pour
connaître les tenants et les aboutissants. Je crois que
ce serait une chose à mettre en place pour qu'on
puisse

 

être

 

très

 

performants

 

dans

 

ce

 

secteur.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est aussi pour cela que je réunis tout le
secteur, parce que je pense que l'orientation doit
venir de là. Si nous ne disposons pas, à la Région
wallonne, de bilan précis, je pense que le secteur
peut nous orienter dans les actions à mener. Je
m'engage d'ailleurs à mettre au point un tableau et
j'inviterai le Parlement aux États généraux du
Tourisme, parce que je pense que cela doit être
intéressant

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je comprends
votre position. C'est vrai que des choses ont été
faites sous l'ancienne législature. Évidemment, il y a
toujours à améliorer. Un rapport d'activités, un bilan
pour être plus pointilleux

 

sur les actions à mener,
me

 

semblent

 

importants.

Par rapport à la collaboration avec Bruxelles, je
pense que cela peut être un plus. Toutefois, il ne faut
pas non plus qu'on en arrive à des collaborations, à
des tables rondes et qu'on ne voit pas réellement des
actions

 

qui

 

en

 

sortent.

M. le Président. Je suppose que M. le Ministre
vous fournira des explications plus pointues
lorsqu'elles seront disponibles. Nous serons tous
tenus

 

au

 

courant

 

de

 

ce

 

dossier.

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA LIMITATION DES DISTRIBUTEURS

(BOISSON OU AUTRES ) SUR LE
TERRITOIRE D'UNE COMMUNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la limitation
des distributeurs (boisson ou autres ) sur le
territoire

 

d'une

 

commune

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). Je disais que cette question
pouvait paraître anecdotique. Je crois qu'elle va
s'étendre à l'ensemble des villes et communes. Je
devine, certes, la réponse de M. le Ministre qui me
dira probablement qu'il s'agit avant tout d'une
compétence fédérale. J'ai interrogé l'Union des villes
et communes, j'attends toujours des réponses claires.
Je veux avoir le c ur net par rapport à quelques
comportements de grandes sociétés qui envahissent
nos communes, nos villages. J'en veux pour preuve
ce que, personnellement, je vis en Hesbaye où on
trouve des dizaines de distributeurs à pains. Il se fait
qu'ils sont flamands, mais ce n'est pas du tout le
problème qui m'amène devant vous. C'est une
société tout à fait extérieure qui vient les déposer.
En ce qui me concerne, il y en a une dizaine, peut-
être qu'il y en a douze aujourd'hui. Ils sont souvent
sur le territoire privé, créant une certaine forme
d'anarchie sur le territoire, mais aussi une
concurrence

 

déloyale

 

à

 

nos

 

artisans

 

locaux.

Il y a deux problèmes. Je suis conscient qu'il
existe un problème urbanistique dont vous n'êtes pas
responsable dans vos compétences puisque selon
que les appareils sont déposés ou pas, selon qu'on
applique les trois versions des différents RESA, etc.,

ce n'est pas encore très clair dans le chef de tous
les acteurs en la matière -, selon qu'il y a ou non une
enseigne, le permis d'urbanisme est nécessaire ou
non. Il y a aussi des artisans qui, de temps en temps,
sortent des petits distributeurs et les rentrent durant
l'hiver, par exemple, ou pendant leurs vacances. Ces
distributeurs-là ne sont pas là à demeure. Il y en a
d'autres qui sont véritablement ancrés dans le béton.
Bref, il y a toute une anarchie urbanistique et
esthétique aussi qui s'installe. Cela, c'est le premier
volet de la question, et je suis parfaitement conscient
que c'est un problème purement urbanistique qui
prévaut

 

ici.

Sur l'autre problème, j'aimerais autant avoir une
réponse claire aujourd'hui. Je m'adresserai à l'État
fédéral

 

au

 

besoin

 

par

 

le

 

biais

 

de

 

camarades.
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Je disais que l'autre problème est quand même
l'organisation, sur la commune, de tout ce qui touche
au

 
commerce.
Je me demande si un règlement communal ne

peut pas être pris. En 1996, j'en avais
personnellement pris un pour les boissons
alcoolisées, mais c'était évidemment en vertu de
règles très précises sur la sécurité publique, sur les
moeurs, etc. Cela avait été accepté. Il y a eu des
évolutions en matière de réglementation
économique, je le consens et je le répète.
Néanmoins, est-ce que des règlements en termes de
densité ne pourraient pas être pris par une
commune

 

? Je pourrais, à la limite, comprendre que
dans un village très reculé, cela dit sans esprit
péjoratif -, un distributeur à pains puisse servir
lorsqu'il n'y a plus de boulangerie ou que sais-je. Je
peux le comprendre. Toutefois, je m'interroge
lorsqu'on voit dans un petit centre ville, ou un gros
centre ville, qu'à côté de véritables artisans qui
travaillent, qui doivent rencontrer des normes
hypercontraignantes à tous points de vue, des portes
coupe-feu, des contrôles incessants, etc., il y ait
quelqu'un qui arrive, qui débarque un distributeur et
puis qui s'en va et qui vient tous les soirs, ou toutes
les nuits, déposer une cinquantaine ou une centaine
de pains, qu'il n'utilise donc pas de personnel et qu'il
dépose du pain dont on ne connaît pas toujours
l'origine. Il y a bien des noms sur les papiers à pain,
mais c'est souvent du pain industriel qui nous vient
de

 

très

 

loin.

J'attends votre réponse sur la présence possible,
sur un territoire, de ce genre de distributeurs qui ne
se limitent pas aux pains

 

: il y a notamment les
boissons. Je crains vraiment pour nos artisans et le
commerce

 

en

 

général.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous me permettrez de ne pas intervenir sur
l'aspect Aménagement du Territoire de cette
réponse, ni sur l'aspect sociétal qui concerne
principalement une modification globale des
pratiques du commerce. Je ne pense pas que cela
touche la Wallonie et, moi, comme vous, nous
défendons

 

tous

 

nos

 

artisans

 

locaux.

Ceci dit, quel est le véhicule juridique qu'une
commune pourrait utiliser. Il y a bien entendu le
règlement général de police. Il y a deux conditions
pour qu'il puisse sortir ses effets. D'abord, il doit
répondre à un trouble à l'ordre public sur le territoire
communal, ou du moins sur des parties de territoire
communal où le règlement serait d'application.
Seconde condition, il faut respecter le principe de
proportionnalité entre l'atteinte présumée à l'ordre
public et la restriction à la liberté que ce règlement

général de police impose. C'est donc un problème
assez

 
complexe

 
que

 
vous

 
soulevez.

Il existe des précédents, vous l'avez souligné, en
matière de boissons alcoolisées dans lesquels, à mon
sens, le trouble à l'ordre public et le principe de
proportionnalité sont aisément justifiables par une
commune, en tout cas sur des parties de territoire. Il
est beaucoup plus difficile de justifier tant le trouble
à l'ordre public que le principe de proportionnalité
en ce qui concerne un distributeur à pains.

 

Vous,
comme moi, nous sommes tenus de respecter la
législation. Quel est le biais, finalement, que vous
pourriez utiliser pour pouvoir quand même
réglementer

 

? À la Ville d'Hannut on considère que
le Bourgmestre peut d'autorité utiliser l'arrêté de
police s'il estime qu'il y a un trouble public à la
salubrité et à la sécurité. Je pense que la salubrité
vous ouvre une voie d'intervention. Là, nous
sommes face à un acte de portée individuelle qui
permet de mettre fin à ce trouble. Ceci dit, cela vous
obligerait finalement à prendre autant d'arrêtés de
police

 

qu'il

 

y

 

a

 

de

 

distributeurs

 

qui

 

causent

 

problème.

Je suis conscient que la réponse est tout à fait
insatisfaisante pour le Bourgmestre que vous êtes,
mais vous, comme moi, nous sommes tenus au
respect de la législation. Le respect des principes
que je viens de vous rappeler ne préjuge
évidemment en rien d'une analyse plus pointue d'un
cas particulier ou d'un règlement de police général
qui nous serait soumis. Il vous appartient dès lors de
rédiger,

 

de

 

proposer

 

vos

 

arguments.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je m'attendais effectivement à cette
réponse.

Je pense qu'elle devait exister pour pouvoir
travailler peut-être quasi exclusivement sur le terrain
urbanistique. En tout cas, c'est important. Je tiens à
le dire, ce n'est pas dans une commune que cela se
passe à l'heure actuelle, c'est dans toute une région,
notamment la Hesbaye, mais je sais qu'il y en a
d'autres qui vivent ce phénomène. Il ne faudra pas
attendre longtemps avant qu'on ait des réactions
beaucoup plus générales dans le chef, notamment,
des classes moyennes et, à mon avis, des petits
indépendants qui ont du mal à faire face à cette
concurrence énorme qui vient de l'extérieur. Je
comprends que, juridiquement, la solution ne soit
pas

 

aisée.

Mettre une taxe, c'est peut-être la solution. Est-ce
que la circulaire ministérielle qui est sortie la
prévoit

 

? Si elle n'est pas encore sortie, prévoyez-la,
Monsieur le Ministre. Ce serait une bonne idée. Je
ne

 

sais

 

pas

 

si

 

elle

 

est

 

sortie.
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M. le Président. M. Jamar a une seconde
question et je lui suggère, si Mme Cornet en est
d'accord, de la présenter maintenant. La question qui
nous est transmise était initialement déposée à
l'adresse du Ministre Henry. Je vois que vous avez
trois questions. Si on en est d'accord, vous qui êtes
principalement concernée, je lui demanderai de
poser

 

ses

 

deux

 

questions

 

maintenant.

Mme Cornet (MR). Je vous adore, Monsieur
le Président, et j'aime beaucoup l'autre intervenant,
mais j'ai des questions également chez le Ministre
Henry.

M. le Président. Passons de toute façon à la
deuxième question. On verra si M. Bouchat est plus
complaisant

 

vis-à-vis

 

de

 

M.

 

Jamar.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ORGANISATION DES BALS DU

BOURGMESTRE, DE L'ÉCHEVIN, DE LA
VILLE  »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 

l'organisation des bals du bourgmestre, de
l'échevin,

 

de

 

la

 

ville

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). L'automne voit arriver le
défilé des bals et des soirées de la ville, ou du
Bourgmestre, ou des Bourgmestre et Échevins, et
que sais-je. La presse l'a encore relaté récemment.
On voit que dans beaucoup de communes, c'est un
petit peu à la sauce locale que tout cela se passe.
J'observe qu'il y a de cela plusieurs années, existait
une circulaire demandant, lorsqu'il y avait une
organisation communale, d'intégrer absolument tout
dans les budgets communaux par souci de
transparence, ce que, personnellement, j'ai fait, il y a
six-sept-huit ans. Donc, on budgétise complètement

l'organisation.

Lorsqu'on budgétise complètement l'organisation
du bal d'une ville donc à la fois les entrées et les
sorties -, les bénéfices sont intégralement
redistribués à des associations. Ces subventions sont
reprises dans le budget voté par le conseil
communal.

 

Tout

 

est

 

transparent

 

dans

 

l'organisation

 

.

J'observe par ailleurs qu'en 2006, votre
prédécesseur a répondu à une question de Christian

Brotcorne en disant que le bal du bourgmestre
relevait de la sphère privée et que, finalement, un
bal du bourgmestre, c'est un petit peu à la «

 
gloire

 
»,

entre guillemets si je puis dire, du premier magistrat
de la ville ou de la commune. C'est ce que je peux
comprendre en tout cas de la réponse et donc, un bal
du bougmestre ou un bal de la ville, où le
bourgmestre est un petit peu mis en avant, ne
relèverait pas vraiment j'ulitilise le conditionnel
avant

 

votre

 

réponse

  

de

 

l'action

 

communale.

Je crois que l'on peut craindre qu'on joue
indéfiniment sur les mots dans cette histoire. Si je
dis que c'est le bal de la ville et pas le bal du
bourgmestre mais que le bourgmestre dit bonjour

 

;
s'il y a un bal du troisième âge ou une soirée ou une
après-midi, un goûter, un thé dansant du troisième
âge comme on en organise parfois dans certaines
communes et que des membres du conseil
communal et du collège sont là quand même pour
accueillir les gens

 

; ou encore lorsqu'il y a des
remises de primes de naissance et que l'échevin de
la jeunesse est tout content d'accueillir les jeunes
parents généralement accompagnés du bourgmestre
et des autres élus communaux, et ainsi de suite, je
pense

 

que

 

la

 

limite

 

est

 

très

 

difficile

 

à

 

établir.

D'une part et là, je ne partage pas vraiment la
réponse qui avait été faite par votre prédécesseur à
l'époque, il me semblerait assez logique qu'il y ait
une transparence totale. Personnellement, il y a une
organisation que j'assume, où tout le monde vient,
tous partis confondus, où tout le monde s'amuse, et
qui produit finalement 20 à 25000 euros de subsides
potentiels pour le monde associatif local. Je pense
que par les temps qui courent, ce n'est pas une mince
affaire.

Si on me dit, demain, qu'il faudrait faire une asbl
à côté, asbl qui ne porterait plus le blason de la ville
ou qui n'aurait plus aucun rapport avec elle, moi

 

, je
veux bien mais alors, c'est justement là que je pense
qu'on politiserait. On pourrait penser, par exemple, à
utiliser le titre de bougmestre, à l'externaliser, à faire
son bal et, à la limite, à l'identifier davantage encore
à un parti politique. Je parle de «

 

x

 

» ici, je ne parle
pas de moi. Je pense qu'on en ferait davantage une
histoire politique pour l'ensemble d'une commune,
d'une ville, d'une cité et c'est bien là l'objet de ma
question parce que je recense à peu près et
encore, M. le Président est d'Amay et il connaît le
fonctionnement dans notre arrondissement, je ne
sais pas dans les autres, mais il y a combien de bals
de bougmestre ou de soupers de bourgmestre dans
notre arrondissement

 

? Je crois qu'on peut les
compter 15 ou à 20, ce qui n'est pas une mince
affaire. Chacun y va vraiment avec sa sauce
particulière. Je pense donc qu'il faut clarifier le
débat parce que je ne voudrais pas non plus qu'à
l'avenir

 

, on puisse retrouver un article de presse

P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2009-2010)  -  Mardi 6  octobre 2009 12



affirmant que tel ou tel bourgmestre n'a pas respecté
la

 
loi

 
pour

 
telle

 
ou

 
telle

 
raison.

Je pense que votre réponse à cette question, qui
peut paraître aussi relativement anecdotique, est
attendue par beaucoup de bourgmestres aujourd'hui,
alors que les organisations de bals sont en cours et
surtout pour la législature. Je pense que c'est
important.

M. le Président. Monsieur le Ministre, une
réponse

 

?

 

Vous

 

avez

 

la

 

parole.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sincèrement, j'ai relu la réponse qui avait
été faite par mon prédécesseur à la question écrite de
Christian Brotcorne et, en toute sincérité, je ne peux
que l'approuver. Que l'appellation soit «

 

bal

 

», qu'il
soit du collège, du bourgmestre, de la ville, peu
importe. Cela pourrait être aussi un goûter, cela
pourrait être aussi un concours, une manifestation
sportive ou culturelle. Ce qui compte en l'espèce,
c'est de savoir qui est vraiment l'organisateur de la
manifestation quelle qu'elle soit. Alors, pas
d'hypocrisie. Soit il s'agit d'une manifestation
organisée par la ville, et c'est très clair, mais encore
faut-il savoir si peu importe l'affectation des
bénéfices cela ressort bien de la compétence et de
l'autorité communale que d'organiser des fêtes, des
manifestations, des bals, même si la redistribution
des bénéfices est assurée vers le milieu associatif.
Pour connaître un peu la gestion des villes, je vous
assure qu'on ne prend jamais en compte tous les
coûts et quand on parle de redistribution, je serais
curieux de savoir, dans une manifestation
quelconque, si on compte bien les heures des
policiers, du service des travaux, du secrétariat
communal,

 

qui

 

sont

 

sollicités.

Quand on dit

 

: «

 

on a dégagé autant de
bénéfices

 

», on serait bien en peine de savoir quelles
règles on a utilisées parce que, s'il s'agissait
uniquement des recettes et dépenses, on serait loin
du coût de la manifestation. Ceci dit, cela relève de
l'autonomie communale complète et les autorités
communales sont complètement compétentes quant
aux modalités à fixer. On est là, clairement, dans
une manifestation communale et il va sans dire que
vous devez justifier de l'intérêt communal, mais cela
se fait en toute transparence au conseil communal.
Dans ce cas, les recettes comme les dépenses
doivent

 

bien

 

être

 

intégrées

 

au

 

budget.

Le souci, je vous l'ai dit, est plus une approche
budgétaire

 

: je ne suis pas certain que l'on tienne
compte de tous les paramètres. C'est la première
conception

 

du

 

bal

 

de

 

la

 

commune.

Dans la seconde conception, selon moi, tout aussi
défendable, on ne veut pas répondre à ce caractère

administratif. Je considère dès lors, comme mon
prédécesseur, qu'il s'agit d'une démarche privée, que
l'on soit bourgmestre, échevin, conseiller communal,
conseiller de CPAS, ministre, député, ou groupe
politique d'ailleurs. Vous pouvez alors organiser à
titre privé une manifestation, qu'elle soit un bal, un
concours, une manifestation sportive ou culturelle.
La seule chose, à l'inverse de ce que j'ai dit pour les
coûts non intégrés dans les diverses organisations
des villes et communes, c'est qu'il est évident que
dans ce cas,

 

vous n'avez pas accès, pas droit à
l'utilisation des services communaux, si ce n'est dans
les conditions de transparence prévues par le conseil
communal, c'est-à-dire l'octroi d'un subside. On
pourrait aussi l'imaginer, quoique, en termes
éthiques,

 

je

 

rejoindrais

 

alors

 

votre

 

analyse.

Voilà donc les deux limites auxquelles se
confronte cet exercice. En ce qui me concerne, je
peux comprendre l'organisation d'une activité par la
ville. Elle doit être soumise à certaines règles
(recettes-dépenses intégrées dans les budgets). Vous
m'excuserez, mais je peux comprendre aussi qu'à
titre privé, un homme, une femme qui exercent une
fonction politique organisent quelque chose. Dans
ce cas, il répond à d'autres règles. Le tout, je crois,
c'est que ce qui doit présider à l'analyse que nous en
faisons est qu'il ne faut pas qu'il y ait des
interférences entre l'un et l'autre

 

: cela poserait sinon
un certain nombre de problèmes relevant de la
tutelle

 

.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Merci Monsieur le Ministre,
je suis rassuré, vous êtes tous invités le 21 novembre
au

 

bal

 

du

 

bourgmestre

 

de

 

Hannut.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES CONTRATS DE SPONSORING

ENTRE LES PROMOTEURS D'ÉOLIENNES
ET LES COMMUNES » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les contrats
de sponsoring entre les promoteurs d'éoliennes et les
communes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). C'était une des premières
questions posées à M. Henry, mais elle a été
réorientée vers M. le Ministre Furlan. Je ne serai pas
long et je vous remercie Monsieur le Président, je ne
voulais pas brûler la politesse à mes collègues. Je
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voulais vous interroger, Monsieur le Ministre, sur ce
qui se passe avec toute la politique de mise en
oeuvre des éoliennes, indépendamment du fait que
l'on soit pour ou que l'on soit contre à tel ou tel autre
endroit. Ce qui m'intéresse, c'est la légalité des
contrats de sponsoring proposés par les promoteurs
d'éoliennes. Il y a énormément de demandes qui sont
faites en la matière. Que font les promoteurs
nous les connaissons tous lorsqu'on fait un peu de
vie communale lorsqu'ils contactent les
différentes communes en vue de mettre quelques
éoliennes

 

? D'abord, ils contactent généralement les
propriétaires terriens, ils prennent une option sur des
terrains, ensuite ils viennent voir la commune et ils
disent

 

: «

 

Voilà, nous envisageons de placer des
éoliennes

 

»

 

.

Que l'on soit pour, que l'on soit contre, c'est un
autre problème. Que la procédure soit longue ou
pas, qu'il y ait des protestations, c'est un autre
problème. Moi, ce qui me tracasse un peu, ce sont
ces contrats de sponsoring qui, excusez-moi, je
suis peut-être un peu rude me paraissent quand
même être des pots-de-vin, qui détournent un peu
l'esprit dans lequel on doit travailler. Soit on accepte
des éoliennes et les éoliennes sont là et le
développement durable est assuré, soit on ne les
accepte pas, mais se dire que, parce qu'on a deux ou
trois éoliennes sur un territoire, du coup, on peut
organiser une patinoire avec une petite plaque
«

 

Electrabel

 

» ou «

 

Air Énergie

 

» ou je ne sais pas
quoi, le chapiteau de cette patinoire me heurte un
peu. Me dire qu'un club de troisième provinciale de
football peut être sponsorisé parce qu'il y a une
éolienne à 10 km de là peut être sponsorisé par le
biais de la commune s'entend me heurte un peu.
Je pense que ce débat demande vraiment
clarification, Monsieur le Ministre, parce qu

 

'il est en
train de se développer à grande allure. La réaction
des communes est aisée

 

: elles demandent tout de
suite, indépendamment de la question de savoir si on
va autoriser ou non, si on va donner un avis
favorable, quelles sont les compensations
financières qu'elles pourraient avoir

 

. Que répondent
les promoteurs

 

? «

 

On ne peut pas donner des
compensations financières. Par contre, on peut vous
proposer

 

un

 

contrat

 

de

 

sponsoring.

 

».

Je ne sais pas si vous avez déjà lu ces contrats de
sponsoring. C'est pour moi véritablement
interpellant parce qu'on dit qu'il y a un sponsor et un
sponsorisé qui est la ville ou la commune. Puis,
lorsque vous inaugurez des organisations culturelles,
sportives, associatives, sociales, vous avez un droit
de tirage de 12 000 euros par an, mais vous devez
bien sûr assurer la publicité du sponsor. C'est quand
même un peu réduit, me semble-t-il, c'est vraiment
dire qu'il y a une contre-partie alors qu'il n'y en a
pas, il faut quand même bien en être conscient.

 

On
est dans un tout autre cadre que celui du

développement durable puisqu'il s'agit d'autres
manifestations. Et «

 
vous devez

 
», disent toujours les

fameux sponsors, «

 
nous inviter à l'inauguration,

etc,

 
etc.

 
».

Est-ce que ce n'est pas se chatouiller pour se faire
rire

 
? Est-ce qu'il ne faudrait pas légaliser une

compensation financière, quitte à la faire, mais alors
en toute transparence plutôt que de jouer avec des
machins comme ceci qui, finalement, sont pour moi
des choses détournées, des mini pots-de-vin

 

; je vais
le dire comme moi je le ressens

 

. Je vois ici un titre,
je ne vais pas citer la commune, les éoliennes y ont
financé le Giro. C'est une commune du Brabant
wallon,

 

pas

 

loin

 

de

 

Jodoigne.

Je vois ici un titre «

 

les éoliennes ont financé le
Giro.

 

» C'est une commune du Brabant wallon qui a
comme Bourgmestre un Ministre bien connu, mais
je ne la citerai pas. Pendant deux années, le Giro a
été payé par les éoliennes. Est-ce que c'est ce
système de transparence, dans le cadre de la bonne
gouvernance,

 

que

 

nous

 

voulons

 

?

Soit, on dit

 

: «

 

Il y a des compensations parce
que...

 

», et c'est normal, il n'y a pas de taxe sur les
éoliennes, parce qu'on a décidé de faire des
éoliennes. Ok. Pour les centrales nucléaires, c'est le
même problème, évidemment les éoliennes ne sont
pas des centrales nucléaires, je le concède, mais
nous savons tous très bien qu'il y a des
compensations financières au-delà d'ailleurs du
précompte immobilier, pour la Ville de Huy par
exemple,

 

énormes

 

par

 

le

 

biais

 

de

 

ce

 

type

 

de

 

contrat.

On ferme les yeux. Pourquoi

 

? Parce que cela
arrange bien le sponsor. Cela arrange bien le
sponsorisé. Cela arrange bien les manifestations. Si
on ferme les yeux, pourquoi ne pas les ouvrir et se
dire «

 

Si cela existe, soit il y a une transparence qui
est de mise au conseil communal, avec une certaine
somme ...

 

». Dans les sponsorings, cela varie de
2.500 à 15.000 euros pour l'instant. Il y a une
surenchère du sponsoring, en catimini, entre
certaines communes et certains promoteurs. Est-ce
cela la bonne gouvernance

 

? Je ne le pense pas. Je
pense qu'il faudrait qualifier ce contrat de
sponsoring d'une certaine manière, ou en tout cas le
disqualifier si on n'en veut pas. Toute la clarté
s'impose.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Jamar, vous êtes le spécialiste des
questions qui appellent une réponse ambiguë. Elle
sera

 

encore

 

ambiguë

 

cette

 

fois.

Que

 

vous

 

dire

 

?
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Je vais d'abord vous donner la conclusion. Je vais
demander à mon administration d'investiguer sur le
sujet, non pas sur ce sujet-là en particulier. Je vais
m'en

 
expliquer.

Lors de l'implantation d'une éolienne, ou de toute
autre forme d'ailleurs d'activité productrice d'énergie
sur le territoire d'une commune, il y a deux types
possibles de return. Il y a le return via la recette
communale qui prendra elle-même deux formes. Je
vais prendre le cas de l'éolienne. En général, le
propriétaire loue son terrain à un agriculteur.
L'agriculteur loue son terrrain X milliers d'euros par
an pour permettre au producteur d'électricité d'y
installer son éolienne. En général, la commune
reçoit

 

un

 

montant

 

plus

 

ou

 

moins

 

similaire.

Deuxième type de return possible pour la
commune, c'est de participer à l'opération, au
montage financier, c'est-à-dire très clairement de
prendre des parts dans une société intermédiaire et
de recevoir une participation qui s'assimile à un
dividende. Cela peut se faire via une participation
communale, ou via une participation citoyenne
d'ailleurs.

 

Les

 

deux

 

types

 

de

 

modèle

 

existent.

Troisième type, et en corollaire souvent, il y a
également une relation de sponsoring entre la
société et la commune, l'objectif étant souvent en
ce qui concerne l'éolienne d'ailleurs de
compenser le trouble visuel par une intervention
dans le village. Je vous signale que cela n'intervient
pas qu'en matière d'éolien. Cela intervient à peu près
pour toute activité humaine génératrice de troubles,
installée sur le territoire d'une commune. L'éolien
n'est qu'un exemple. Il n'est pas rare qu'un
organisateur de brocante, qui veut organiser chez
vous une grande manifestation, se retourne vers la
commune en disant

 

: «

 

les associations du coin, ou la
commune, participeront d'une manière ou d'une
autre aux bénéfices.

 

». Ce problème de sponsoring
communal doit être investigué par l'Administration.
Je m'engage à leur poser la question, avec deux
écueils

 

: ne pas empêcher un certain nombre
d'activités associatives de se développer et je pense
encore, à titre personnel, avant d'avoir interrogé
mon Administration, que cela ne doit évidemment
pas être une condition de l'octroi du permis ou d'une
autorisation quelconque. Là, naîtrait vraiment un
conflit

 

d'intérêts.

Sincèrement, lorsque vous avez un zoning
industriel, souvent, qui retrouvez-vous comme
sponsor du club de football local

 

? Les entreprises
qui

 

sont

 

installées

 

dans

 

le

 

giron,

 

à

 

proximité.

C'est un débat beaucoup plus large que celui des
éoliens. Je pense, en toute sincérité que,
effectivement, peut-être une question à

l'Administration s'impose-t-elle. Ceci dit, et pour
essayer d'être complet dans ma réponse, je pense
que, à partir du moment où et vous soulevez le
cas d'une commune administrée par un Bourgmestre
en titre, qui doit être mon collègue, mais je n'ai pas
encore pu trouver qui il était c'est fait en toute
transparence au conseil communal, on ne peut plus
parler de sponsoring occulte, ou caché, etc. Le
conseil communal, dans sa grande maturité et
légitimité, est au courant de l'opération. Si, un
conseiller, par ailleurs, trouvait que cela nuit aux
intérêts de la commune, il pourrait toujours
s'adresser à la tutelle pour nous demander de statuer.
En l'occurrence, je ne vois pas en quoi, sans
connaître ce dossier précisément, avec le peu que
vous m'en avez exposé, cela pourrait nuire à
l'intérêt

 

communal.

 

Je

 

le

 

dis

 

a

 

priori.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Très brièvement, désolé pour
toutes mes questions ambiguës, mais c'est bien la
preuve

 

qu'il

 

y

 

a

 

des

 

petites

 

difficultés

 

à

 

résoudre.

En l'occurrence, vous l'avez bien dit, une chose
est de dire

 

: «

 

On fait partie d'une société
coopérative. On prend X

 

%. On travaille de concert
avec la société. C'est transparent. Le return est là.

 

».
Je

 

pense

 

que

 

c'est

 

difficilement

 

attaquable.

Autre chose est de dire

 

: «

 

Ce contrat de
sponsoring est négocié aux enchères suivant telle ou
telle société qui pourrait venir par rapport à une
autre et, de surcroît, servir à quelque chose qui n'a
absolument rien à voir avec le développement
durable

 

au

 

départ.

 

»

Je prends bonne note. À votre place, je
répondrais probablement la même chose à ce stade-
ci, il faut investiguer. Peut-être qu'une légère
circulaire, pas trop pointue, devrait dire aux
communes ce qu'elles sont en droit de faire ou de ne
pas faire. À l'heure actuelle, je pense aussi aux
toutes petites communes en termes d'habitants, qui
sont tellement vastes en termes de territoire. Elles se
posent

 

beaucoup

 

de

 

questions.

Soit ce contrat de sponsoring est admissible, soit
cela ne l'est pas. Si cela l'est, à quelles conditions

 

?
Je crois que beaucoup de collèges sont aujourd'hui
interpellés par cette question. Je vous fais confiance
pour

 

investiguer

 

en

 

ce

 

sens.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. FURLAN,

 MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

 

SUR

 

«

 

LA SITUATION BUDGÉTAIRE ET LE
FINANCEMENT DES COMMUNES
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WALLONNES, NOTAMMENT DE LA VILLE
DE CHARLEROI

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la situation

budgétaire et le financement des communes
wallonnes,

 

notamment

 

de

 

la

 

ville

 

de

 

Charleroi

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, j'ai le plaisir de bien vous
connaître. Vous avez une histoire. Vous avez été un
brillant et un éminent mandataire communal. Vous
vous êtes fait entendre en tant que Président de
l'Union des villes et communes de Wallonie. Je vous
retrouve aujourd'hui à la tête d'un département, que
vous connaissez bien, je pense, même si vous êtes
entré en matière il y a peu. C'est confiante que je
m'adresse à vous par rapport à une problématique
qui retient particulièrement notre attention. C'est un
problème qui nous occupe et qui nous préoccupe
tous au plus haut point, notamment et je souhaite
qu'on ne l'oublie pas parce que la commune est
quand même le niveau institutionnel le plus proche
du citoyen et celui qui, d'une manière ou d'une autre,
rend crédible l'action politique et la dynamique
politique par rapport aux besoins des citoyens, en
général.

Elles connaissent d'importantes difficultés
budgétaires. Cela n'est pas nouveau. La crise,
évidemment, et d'autres facteurs fragilisent la
situation

 

financière

 

de

 

nombreuses

 

communes.

En juin 2009, Dexia pointait d'ailleurs plusieurs
sources d'implication négative pour les finances
communales, comme la forte poussée inflationniste
de 2008 et la crise. Dexia disait également que les
communes n'avaient que partiellement intégré ces
paramètres pessimistes lors de l'élaboration de leur
budget 2009 initial. Elle prédisait que les effets de la
récession pèseraient incontestablement sur les
exercices futurs nous y sommes, qu'on le veuille
ou non lors des modifications budgétaires à
porter

 

courant

 

2009.

Les communes, Monsieur le Ministre, sont
confrontées à de multiples problèmes. Pointons, ne
fût-ce que la forte poussée inflationniste de 2008 qui
a eu pour conséquence de faire augmenter les
dépenses de personnel et de fonctionnement, ainsi
que les dotations, notamment aux CPAS et aux
zones

 

de

 

police.

La crise a engendré une érosion des bases
fiscales et une augmentation de la dotation versée
aux CPAS, l'absence de dividende du holding

communal en 2009 et le financement des pensions
des agents locaux. Je ne me permets que de pointer
quelques

 
éléments

 
sans

 
aucun

 
jugement

 
a

 
priori.

Dans ce contexte, il est une ville, qui est la Ville
de Charleroi, qui vous a fait savoir que son budget
2010 s'annonçait difficile à élaborer, voire
catastrophique. Elle ne pourra visiblement pas
déposer un budget en équilibre. Nous l'avons lu,
nous l'avons entendu, nous avons suivi avec
beaucoup d'intérêt votre visite qu'on a qualifiée de
joyeuse entrée dans la Ville de Charleroi, mais vous
n'ignorez pas que la situation que connaît la Ville de
Charleroi peut connaître quelques explications. Je
voudrais qu'on les évoque. Il y a notamment
l'impossibilité de rogner plus encore sur les charges
et

 

les

 

transferts.

La diminution des dividendes des
intercommunales énergétiques, la diminution de
l'IPP, du précompte immobilier en raison de la crise,
une démographie qui stagne, l'explosion du nombre
de bénéficiaires du revenu d'insertion il a
augmenté de 48

 

% en 2009 et des attestations de
sans-abri, mais ces difficultés s'expliquent aussi par
les raisons liées à la gestion passée de la ville qu'on
ne peut pas nier. Il y a la mise à jour du passif caché
de la régie foncière qui avoisinerait les 23 millions
d'euros.

Mais n'estimez-vous pas, et j'entends déjà votre
réponse, que Charleroi s'est fait gruger lors de la
réforme

 

? Je ne sais pas si vous avez fait l'exercice,
mais moi j'ai des chiffres que je peux vous
communiquer

 

et

 

ils

 

sont

 

édifiants

 

à

 

cet

 

égard.

Par ailleurs, et je clôturerai par là, je tiens à
signaler qu'outre cet aspect lié à la dette, ce dont
Charleroi a besoin aujourd'hui, surtout, c'est
d'investissements pour l'avenir, et j'espère que vous
ne

 

l'oublierez

 

pas.

M. le Président. La parole est M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je sais que nous risquons de nous heurter
sur le sujet, mais vous faites état d'une des
conséquences de la crise économique, que je
qualifie moi de libérale, sur les revenus des entités,
qu'elles soient fédérales, fédérées, communes,
entreprises ou régions. Nous sommes quand même
dans une période où les poches sont plutôt vides que
pleines. J'arrive dans cette situation et il m'est donné
de

 

la

 

gérer.

Je signalerai que l'entrée à Charleroi était tout
sauf joyeuse étant donné, vous l'avez souligné, la
situation budgétaire et financière de la Ville. C'était
plutôt une entrée en responsabilité parce que,
comme vous, je crois qu'il faut attacher une
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importance toute particulière à la première
métropole de Wallonie. Je vous avoue aussi que j'ai
d'ailleurs été particulièrement heureux de cette
visite, parce que j'avais l'impression d'une prise de
responsabilité, d'une prise de conscience assez
importante des autorités politiques de Charleroi et
des autorités managériales publiques. J'ai aussi été
assez peiné des derniers événements parce que dans
une période de crise où on doit, à mon sens, se
serrer les coudes et montrer de la collégialité et un
esprit d'équipe, la fragilisation dernièrement
intervenue du management de la ville est tout sauf
rassurante. Alors, quel est l'état des finances
communales

 

?

Mme Cornet (MR). Je vais être franche aussi,
je

 

ne

 

vous

 

ai

 

pas

 

du

 

tout

 

parlé

 

de

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Quel est l'état des finances communales
wallonnes

 

?

Si on analyse l'évolution de la situation financière
des communes entre 2008 et 2009, ce qu'on peut
observer de manière générale, c'est une légère
dégradation des soldes à l'exercice propre et une
amélioration des soldes à l'exercice global. Donc, les
communes dégagent, pour l'exercice en cours, un
boni dans les 253 (puisque j'exclus les communes
germanophones) de 8,2 millions d'euros à l'exercice
2009 contre un boni de 8,3 millions à l'exercice
2008. Pour l'exercice global nous pouvons observer
des bonis globaux de l'ordre de 301 millions d'euros
en 2009 alors qu'ils n'étaient que de 288 en 2008.
C'est

 

réconfortant.

À cela s'ajoute un certain nombre de réserves,
provisions, réserves situées à l'intérieur des bilans
communaux qu'on peut évaluer à une centaine de
millions d'euros, ce qui porte, à mon avis, la marge
de manoeuvre des communes dans un ordre de 400
millions d'euros. Est-ce pour cela que la situation est
bonne

 

? Est-ce que la mer est calme

 

? Non,
évidemment, la mer n'est pas calme et vous avez
soulevé ici un certain nombre d'éléments qui
pourraient

 

annoncer

 

la

 

tempête

 

de

 

demain.

Et vous savez qu'en termes de météo, dans notre
pays, les choses peuvent aller relativement vite.
Alors, quelle est la position finalement par rapport à
ces difficultés

 

? J'ajouterai d'ailleurs à votre liste les
effets de la libéralisation de l'énergie et
l'augmentation

 

fulgurante

 

des

 

coûts.

D'abord, au niveau de la DPR, je pense pouvoir
dire que, globalement, les Gouvernements wallons
qui se sont succédés ont, au cours du temps, porté
un il relativement attentif à la situation de leur
commune.

Ce qui l'est nettement moins au niveau du
Fédéral. Aujourd'hui, ce que à quoi nous assistons,
c'est à un transfert de charges que j'appelle souvent
une régionalisation larvée vous m'en excuserez
mais constante du Fédéral vers les communes (la

dernière en date est celle qui crée le plus de mal

 
:

l'explosion des coûts dûs aux CPAS et notamment
l'exclusion des chômeurs

 

). Là, nous sommes
clairement et typiquement et il n'y a pas
possiblité de contestation dans une politique
fédérale qu'on nous a présentée comme étant le
remède miracle à la crise de l'emploi. Or, elle amène
tout simplement les communes, via leurs CPAS, à
devoir supporter un certain nombre de charges que
le Fédéral supportait avant. C'est pour cela que je
parle de régionalisation larvée. Nous avons donc un
transfert de charges très clair, du Fédéral vers les
communes, par le biais de l'exclusion du chômage.
Pour Charleroi, et vous m'excuserez de l'imprécision
des chiffres, je crois que nous sommes passés de
700 malheureuses personnes exclues du chômage en
2008 à plus de 1.000. Une augmentation de 30

 

%,
vous

 

imaginez

 

la

 

facture

 

pour

 

le

 

CPAS.

Il y a une phrase au fronton de la DPR que, en
tant que Ministre des Pouvoirs locaux, je me dois de
rappeler

 

: elle concerne la neutralité budgétaire de
toute décision prise par le Gouvernement. Et donc,
si cette phrase en tant que telle n'apporte pas de
recette, en tout cas elle garantit que le
Gouvernement wallon, quand il prendra des
mesures, respectera cette phrase «

 

magique

 

» pour
les

 

communes.

Au sujet de la nouvelle réforme du Fonds des
communes, c'est une grande question. Allons-nous
nous y atteler

 

? Je rappelle d'abord qu'elle a été faite
en 2008. À cette époque, on a revu en profondeur
les mécanismes d'attribution du Fonds des
communes, on a revalorisé celui-ci et on a revu les
critères. Je pense que l'ensemble des communes a eu
à s'en féliciter, même si dans les critères nous avons
pu avoir quelques débats. Je me rappelle notamment
les critères de M. Pagano sur lesquels M. Bouchat et
moi avons eu de longues discussions. On aime ou on
n'aime

 

pas

 

mes

 

refinancements.

Moi je me bornerai, aujourd'hui, à dire qu'un
rapport d'évaluation bisannuel est prévu. Je pense
qu'on attendra ce rapport pour voir. Il sera transmis
au Parlement pour voir si la réforme du Fonds des
communes initiée par mon prédécesseur et dont
je continue à croire, mais là à titre personnel, que les
critères choisis étaient les bons et nous ne
partageons pas tous la même analyse a amené des
distorsions, des augmentations, des diminutions. Je
pense

 

que

 

ce

 

sera

 

fait

 

en

 

toute

 

transparence.

Au terme de cette évaluation, il appartiendra au
Gouvernement, et au Parlement sans doute, soit de
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remettre le métier sur l'ouvrage, soit de se dire

 
: «

 
le

décret était parfait et nous n'y touchons pas

 
». Je

rappelle qu'il y a quand même pas mal de Ministres
qui se sont cassés les dents sur cette réforme. Mon
prédécesseur a réussi à la mettre en place. Donnons-
lui au moins le bénéfice du doute et accordons-lui le
temps de l'évaluation pour évaluer en toute
objectivité, et non en toute subjectivité, si les
résultats

 

attendus

 

sont

 

au

 

rendez-vous.

Venons-en à la situation particulière de la Ville
de Charleroi

 

: mon exposé est un peu long, mais la
question

 

était

 

elle

 

même

 

assez

 

développée.

La spécificité de la Ville de Charleroi est d'abord
historique. C''est une ville relativement artificielle,
faite autour d'une ville initialement de 25 000
habitants. On a créé un noyau urbain de 200.000
habitants sans réel c ur historique et en regroupant
les

 

pauvres

 

ensemble.

La Ville de Charleroi est la seule qui ne dispose
pas d'un interland, d'une ceinture verte un peu plus
riche que le c ur de ville. Les communes comme
Gerpinnes, Montigny-le-Tilleul, Thuin ou Ham-sur-
Heure n'ont pas été intégrées dans la fusion. C'est
véritablement la fusion des pauvres ensemble et des
riches

 

ensemble.

C'est un mauvais exemple de fusion, ce qui induit
structurellement, aujourd'hui, un certain nombre de
situations

 

budgétaires

 

structurellement

 

en

 

déficit.

Il faut bien dire la vérité à cette tribune. Ceci dit,
nonobstant cette analyse et ces difficultés de la Ville
de Charleroi, ce que j'ai fait lors de ma visite, c'est
demander qu'un groupe de travail soit mis en place
afin

 

d'analyser

 

en

 

profondeur

 

la

 

situation

 

actuelle.

Au regard des 261 autres villes de Wallonie, il ne
m'appartient pas de décider arbitrairement, et sans
analyse en profondeur, que telle ou telle cité aurait
droit, selon les critères qui me seraient propres, à
telle ou telle analyse complémentaire. Je pense donc
que charité bien ordonnée commence par soi-même.
J'ai demandé, et les autorités communales s'y sont
prêtées avec beaucoup de sincérité et beaucoup
d'objectivité, qu'un groupe technique soit mis en
place pour analyser la situation financière réelle de
la ville et inviter, comme vous l'avez indiqué à juste
titre, que l'ensemble des forces vives de la région
comité stratégique compris puissent réfléchir à
quels sont, demain, les grands projets que la plus
grande métropole de Wallonie entend porter. C'est
évidemment à partir de ces deux éléments que nous
pourrons présenter un dossier complet au
Gouvernement wallon qui, dans sa grande sagesse et
au vu des 261 autres communes de Wallonie, pourra
tenir compte d'un certain nombre d'éléments
objectivés

 

dès

 

lors

 

et

 

que

 

vous

 

avez

 

évoqués.

En ce qui concerne la dette de Charleroi, je
relève que s'il y a bien un paramètre positif dans la
gestion de la Ville de Charleroi, c'est bien celui-là.
Charleroi est une ville relativement peu endettée. Je
pourrais ici vous faire le détail. Je vous
communiquerai dans ma réponse écrite la situation
de

 

cette

 

dette.

La dette à long terme qui regroupe notamment les
divers emprunts CRAC, les emprunts à plus d'un an
et les emprunts pour comptes, représente 344
millions

 

d'euros.

Voilà ce que j'avais à vous indiquer, Madame
Cornet. Je pourrais être bien plus long et bien plus
complet. Vous savez que vous trouverez en moi un
défenseur

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux.

Je rappelle la confiance que j'ai en la DPR à ce
sujet et le regard attentif que j'ai de l'ensemble de
mes collègues concernant les Pouvoirs locaux. Je
souhaiterais avoir le même regard attentif de la part
du Gouvernement fédéral. Je vous avoue que ce
n'est pas toujours le cas. Je veux vous rappeler non
seulement que la commune est le premier élément
ou l'élément principiel de contact entre le citoyen et
le monde politique. S'il y a bien une façon de
réduire cette fracture démocratique qui est en train
de se creuser entre le citoyen et le monde politique
au sens large, je pense que c'est par l'intermédiaire
de

 

la

 

commune

 

qu'on

 

y

 

arrivera.

Second élément, je n'oublie jamais de repréciser
que les villes et communes sont le premier
investisseur public du pays et que, à ce titre, elles
méritent un regard attentif parce que la relance
économique et la sortie de crise passeront aussi par
l'investissement, un investissement communal
conséquent

 

et

 

efficace.

M. le Président. Je rappelle que le temps prévu
pour les répliques aux questions orales est de deux
minutes. C'est une superbe question, qui aurait pu
être une interpellation tant elle était fournie et très
intéressante. Si on veut respecter l'ordre des travaux,
il faut aussi respecter le règlement. Je vous invite
donc à être plus concis dans le cadre de vos
questions

 

orales.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président, la
réponse de M. le Ministre me laisse évidemment sur
ma faim. Il confirme un avis de tempête sur les
finances locales d'un point de vue général. Il se voile
dans la DPR en disant

 

: «

 

Moi, je vous garantis que
les décisions régionales n'auront pas d'impact sur
les finances communales au travers d'un élément
inscrit au fronton de la DPR et qui est celui de la
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neutralité budgétaire de toute décision.

 
». C'est une

entrée en prise de responsabilité puisque ce qui vous
intéresse, c'est de prendre des responsabilités. Je
pense qu'il vous appartiendra de franchir encore
quelques pas pour, en tout cas, éviter aux communes
de

 
se

 
retrouver

 
totalement

 
exsangues.

Je note que vous hypothéquez une réforme
éventuelle du Fonds des communes au rapport
d'évaluation bisannuel qui sera transmis au
Parlement. Nous ne manquerons pas d'en prendre
connaissance

 

et

 

de

 

revenir

 

vers

 

vous

 

à

 

ce

 

sujet.

Quant à la situation particulière de la Ville de
Charleroi, comme vous, je n'aime pas l'arbitraire. Je
n'ai pas du tout envie qu'on gère la situation de la
Ville de Charleroi d'une manière arbitraire. Comme
vous, je souhaite qu'on gère ce problème de manière
objective.Vous avez à votre disposition des éléments
qui permettent d'objectiver la situation de la Ville de
Charleroi et de venir aider la nouvelle majorité à
remettre d'aplomb cette ville que vous qualifiez
d'artificielle. Je vous informe tout de même que la
fusion des communes date de 1977. Il serait temps
quand même qu'on ait intégré, que ce soit au niveau
régional, ou à un autre endroit, le principe de la
fusion des communes. En tout état de cause, il existe
une métropole de 200.000 habitants qu'il convient
d'accompagner dans sa gestion et dans son
redressement.

Vous parlez d'objectivation. La reprise de la
charge de la dette de Liège était de 47 millions
d'euros par an, celle de Charleroi de 4,69 millions
d'euros par an. Pour ce qui est du financement des
charges de la dette, on a assumé pour Liège, 73,37
millions d'euros par an

 

; pour Charleroi, 16,84
millions d'euros par an. Si ce n'est pas objectif,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

je

 

vous

 

pose

 

des

 

questions.

Venons-en à la signature du prêt pour permettre à
Charleroi et à Liège de financer leurs fonds de
pension. Ici aussi, Liège a été largement favorisée.
Liège a eu un prêt de 450 millions d'euros qui
représente une charge annuelle de 21 millions
d'euros pour la Région wallonne. Charleroi a eu un
prêt de 150 millions d'euros qui représente une
charge annuelle de 7,1 millions d'euros par an pour
la Région wallonne. Ces seuls éléments-là,
Monsieur le Ministre, justifient me semble-t-il

 

qu'on aide la Ville de Charleroi d'une manière forte
et

 

objective.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR

« LE RÉVISORAT DES
INTERCOMMUNALES, DES SOCIÉTÉS DE
LOGEMENT ET DES ENTITÉS PUBLIQUES

LOCALES ET CERTAINS CONFLITS
D'INTÉRÊTS QUI Y SONT LIÉS  LE CAS

OGEO 2 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le révisorat
des intercommunales, des sociétés de logement et
des entités publiques locales et certains conflits
d'intérêts

 

qui

 

y

 

sont

 

liés

  

le

 

cas

 

Ogeo

 

2

 

».

Je vous rappelle le Règlement

 

: le temps imparti
pour une question orale, c'est sept minutes. La
réponse du Ministre, c'est sept minutes. La réplique,
deux minutes. Si vous voulez être plus long, une
interpellation vous donne droit à douze minutes, les
interpellants joints ont dix minutes, les intervenants
cinq minutes puis vient le temps des répliques.
Quant aux interpellations et questions, on ne
modifiera plus l'ordre. Cela perturbe trop la
Commission. Laissez-moi le temps de m'installer et
de prendre mes marques. Dorénavant, on ne
modifiera plus l'ordre, mais j'avais convenu avec
Mme

 

Cornet

 

de

 

lui

 

permettre

 

de

 

poser

 

sa

 

question.

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre, le
24 septembre 2009, la presse nous a appris que la
société BCG et associés se trouvait dans une
nouvelle situation de conflit d'intérêts. Celle-ci a, en
effet, été choisie pour réviser les comptes d'Ogeo 2.
C'est un organisme de financement des pensions de
la

 

société

 

de

 

logements

 

sociaux

 

à

 

Herstal.

J'ai ici le document officiel qui atteste de cette
désignation intervenue lors de l'assemblée générale
du

 

30

 

juin

 

2009.

Un article de La Libre stipule que la situation
choque plusieurs observateurs, même dans les rangs
socialistes liégeois et, je cite le média, que

 

: «

 

le
bureau concerné serait dans la ligne de mire de la
Commission bancaire financière et des
assurances

 

.

 

».

Dans un cas similaire, celle-ci se serait en effet
déjà opposée au souhait des dirigeants de Tecteo de
reconduire le bureau de réviseurs, même sous forme
d'un tandem avec un autre cabinet. Il n'aura
d'ailleurs pas fallu longtemps avant que le nouveau
réviseur d'Ogeo found dresse un rapport très critique
des

 

comptes

 

annuels

 

2008.

Monsieur le Ministre, à la fin de la précédente
législature, le Parlement wallon a adopté deux

19 P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2009-2010)  -  Mardi 6  octobre 2009



décrets pour réglementer la désignation des
réviseurs des OIP, des intercommunales et des
sociétés de logements sociaux. Cette nouvelle
législation a établi une incompatibilité entre la
fonction de réviseur d'une intercommunale et celle
de membre d'un collège d'une commune associée,
ou celle d'un membre d'un réseau dans lequel un
membre des collèges communaux associés détient
un intérêt patrimonial direct ou indirect. Dans le cas
d'Ogeo 2, comment vous positionnez-vous,
Monsieur le Ministre

 

? Il est évident qu'au niveau
éthique, la situation est problématique. C'est,
j'imagine, la raison de la grogne de la CBFA. Il
suffit de se référer aux lois relatives au révisorat et
aux grands principes d'indépendance qu'elles
énoncent. Qu'en pensez-vous

 

? N'y a-t-il pas de plus,
en la matière, à tout le moins un contournement de
la

 

nouvelle

 

législation

 

wallonne

 

?

Les liens qui unissent Ogeo 2 à la SCRL-Herstal
sont en effet incontestables. Il s'agit très clairement
de l'organisme de financement des pensions de la
société de logements sociaux d'Herstal. Celui-ci est
d'ailleurs, dans les statuts, le membre fondateur. Si
on prend, par exemple, la composition de
l'assemblée générale d'Ogeo 2 telle que publiée au
Moniteur belge du 25 avril 2008, on y retrouve le
directeur-gérant de la société de logements qui était,
par ailleurs, Vice-Président du conseil
d'administration, etc. Qu'en est-il de l'intervention de
la CBFA à ce niveau, ainsi qu'au niveau d'Ogeo-
Found

 

?

Au passage, si j'en crois les comptes 2008, je
note qu'un de nos confrères, ici, au Parlement -je ne
citerai pas son nom -, est représenté au conseil
d'administration d'Ogeo 2 via sa société M2B.
Pouvez-vous me dire si c'est toujours le cas, ou si
cette situation a été régularisée

 

? Pouvez-vous nous
dresser un état des lieux de l'application du nouveau
décret sur le terrain

 

? Le décret a-t-il déjà produit
des

 

effets

 

?

 

Dans

 

quels

 

cas

 

?

Je rappelle également que le nouveau décret
impose la publication de rapports de transparence
publiés trois mois après la fin de chaque exercice
comptable, ainsi que la réalisation d'un cadastre. Où
en

 

est

 

la

 

mise

 

en

 

oeuvre

 

de

 

ces

 

dispositions

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

ne

 

sais

 

pas

 

vous

 

apporter

 

de

 

précision.

Trois entités sont concernées dans ce domaine,
vous me l'avez dit, Ogeo 2, qui est un organisme de
financement de pensions indépendant de ma tutelle,
la société locale de logements sociaux d'Herstal qui
n'est

 

en

 

rien

 

dépendante

 

de

 

ma

 

tutelle,

 

et

 

le

 

...

Mme Cornet (MR). C'est M. le Ministre-
Président Demotte, Monsieur le Ministre Furlan, qui
me

 
renvoie

 
vers

 
vous.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. ...et le cabinet de réviseurs, tributaire du
marché public sur lequel je ne dispose d'aucune
compétence.

Moi, je vous demande de convenir en toute
sincérité que c'est à M. Jean-Marc Nollet, et encore,
de manière indirecte, qu'il faudrait à mon sens
adresser

 

la

 

question.

En ce qui concerne la CBFA, c'est un organisme
fédéral. Là aussi, si vous voulez que je l'interroge, je
veux bien me faire le relais de ce Parlement au
Féddéral pour interroger la CBFA, mais je pense
que

 

vous

 

avez

 

des

 

relais

 

pour

 

le

 

faire.

De manière plus complète, je pense que vous
avez raison. Il y a un nouveau décret qui est
d'application sur l'incompatibilité dans les matières
révisorales. C'est un décret qui a été voté le 26 mai
2009, qui est entré en vigueur dix jours plus tard, le
5 juin 2009. Vous conviendrez que l'application est
limitée dans ce temps-là, il y a eu les vacances, et
vous me demandez aujourd'hui presque de l'évaluer.
C'est

 

évidemment

 

impossible.

Ce que je peux m'engager à faire, c'est de
l'évaluer au moment où il sera évaluable, de laisser à
ce décret le temps de vivre, de laisser à
l'Administration le soin de contrôler qu'il est bien
respecté, en ce qui me concerne en tout cas. Ma
volonté, je vous demande en tout cas de le
comprendre, d'en être convaincue, c'est que les
décrets votés par ce Parlement soient appliqués sur
le

 

terrain.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Il y a une chose que j'ai
bien comprise, c'est que la question que je viens de
poser est une question qui «

 

emm ...

 

» le
Gouvernement wallon dans la mesure où, à la
demande du Ministre-Président Demotte, lequel est
concerné au plus haut point par la question des
conflits d'intérêts puisqu'il a pris des engagements
sous la précédente législature pour régler cela, et
notamment dans le cadre de la DPR également, on a
renvoyé cette question dans votre Commission. La
moindre des choses me semble-t-il -, c'est qu'au
nom du principe de la transversalité et du principe
selon lequel un Ministre peut répondre pour le
Gouvernement à une question ou à une
interpellation,

 

on

 

réponde

 

à

 

mes

 

questions.
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Vous avez raison, il y a effectivement, et je l'ai
bien noté, un conflit d'intérêts. Il y a effectivement
des problèmes qui se posent toujours, malgré la
déclaration du Gouvernement wallon et malgré les
décrets qui ont été votés dans cette Assemblée. Nous
n'en

 
resterons

 
pas

 
là.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne peux pas vous laisser dire cela,
Madame Cornet. Il y a sept décrets en préparation,
dont trois qui dépendent de mes compétences. Il faut
quand même laisser à ce Gouvernement le temps de
s'installer.

 

En

 

ce

 

qui

 

concerne

 

le

 

conflit

 

d'intérêts,

 

...

M. le Président. Simplement, je peux vous
préciser que dans l'ordre du jour qui m'est remis, la
question semblait posée initialement au Ministre
Furlan. Il y a deux questions qui ont été initialement
posées au Ministre Demotte, mais ce n'est pas le cas
de votre question, d'après ce qui est mis dans mon
document.

Mme Cornet (MR). Je suis vice-Présidente de
ce Parlement et je participe à la Conférence des
présidents où nous entendons les observations du
Ministre-Président sur les questions posées. Nous
faisons preuve de souplesse, mais je ne suis pas
dupe. En Conférence des présidents, si on accepte
de requalifier une question, on ne précise pas le
motif de cette requalification. Donc, ce qui se passe
ici

 

n'est

 

pas

 

correct.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je crois que vous faites un incident de ce qui
n'en

 

est

 

pas

 

un.

 

Il

 

faut

 

aborder

 

les

 

choses

 

calmement.

M. le Président. Je vous invite à clôturer le
débat. Vous avez eu votre réplique. Je pense qu'il est
temps

 

de

 

passer

 

à

 

autre

 

chose.

QUESTION ORALE
 DE M. BOUCHAT À M. FURLAN,

 MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

 

SUR
 «

 

LES CONSÉQUENCES DE
L'EXCLUSION D'UN CONSEILLER

COMMUNAL DE SON GROUPE POLITIQUE
SUR L'ATTRIBUTION DES MANDATS AU

SEIN DU CONSEIL DE POLICE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bouchat à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
conséquences de l'exclusion d'un conseiller
communal de son groupe politique sur l'attribution
des

 

mandats

 

au

 

sein

 

du

 

conseil

 

de

 

police

 

».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa
question.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, je ne
vais pas jouer la Cantate, comme mon prédécesseur.
Personnellement, je me réjouis que vous soyez un
Bourgmestre d'une ville moyenne. Parce que je vous
ai entendu faire vos considérations sur Charleroi,
mais il ne faudrait pas oublier, comme vous l'avez
dit,

 

toutes

 

les

 

autres

 

communes.

Ceci dit, je reviendrai, comme je l'avais annoncé
en Commission, sur les motions de méfiance et déjà,
ma question y a trait. S'il y avait un accord entre le
cdH et le PS sur cette motion de méfiance, je pense
bien

 

qu'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'accord

 

dans

 

la

 

DPR.

Ma première question est un petit peu annexe, je
n'entre pas du tout aujourd'hui dans la motion de
méfiance, j'y reviendrai dans une autre séance, sans
doute

 

avec

 

des

 

propositions

 

de

 

décret.

Monsieur le Ministre, quand un conseiller
communal démissionne, il perd tous ses mandats,
cela va de soi. Je crois que le Code de la démocratie
locale est tout à fait clair. Vous pouvez me répondre
sans papier. Je sais que vous connaissez la loi, ou
bien ce serait triste. Ce conseiller communal perd
tous ses mandats dérivés de conseiller communal,
cela va de soi. La question est tout à fait autre,
lorsqu'il s'agit d'une exclusion. Je ne vise personne
en particulier, ni aucune ville. Lorsqu'un conseiller
communal est exclu de son groupe, la loi, pour
parler schématiquement et pour ne pas embrouiller,
ni faire des juristeries, prévoit qu'il perd les
mandats, notamment dans une intercommunale,
mais on ne parle pas des autres mandats dérivés. Il y
a un flou dans la loi qui n'a jamais été compensé
légalement.

Ma question pose surtout sur le conseiller de
police. Il a été désigné par le conseil communal pour
être dans la zone de police. Donc, je pense qu'il ne
peut

 

pas

 

perdre

 

automatiquement

 

son

 

mandat.

Vous voyez la situation en porte-à-faux que l'on
a,

 

s'il

 

est

 

exclu

 

du

 

groupe.

Selon un chef de cabinet que j'affectionne
particulièrement, même s'il est assis à votre gauche
pour ne pas le citer, le membre qui a quitté la
majorité est toujours considéré comme faisant partie
de celle-ci. Vous connaissez la proportionnelle, je
me suis battu pour qu'on l'utilise plutôt que la règle
d'Hondt, pour un souci de démocratie. J'ai été rejoint
en cela d'ailleurs par le groupe Écolo, parce que la
règle d'Hondt est vraiment très très stricte.
Malheureusement, je n'ai obtenu que partiellement
gain

 

de

 

cause.

Qu'en est-il des applications de la règle d'Hondt
quand quelqu'un décède ou démissionne et qu'il est
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remplacé

 
? Cela peut arriver, que ce soit à Thuin, à

Marche ou à Charleroi, votre ville artificielle bénie.
Je crois que le mot «

 
artificiel

 
» va vous rester chez

les Carolos. Est-ce qu'il faut aussi une déclaration
d'apparentement pour les intercommunales ou pas

 
?

Voilà mes questions. Moi, ce que je veux ici, parce
que je m'en servirai, c'est avoir des réponses claires
et nettes dans certaines situations qui me sont
soumises en tant que député. Je voudrais bien que
vous

 

puissiez

 

m'expliquer

 

la

 

loi.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Bouchat, je ne risque qu'une
chose dans ma réponse, c'est de vous paraphraser
puisque vous avez bien expliqué la loi actuelle, le
décret actuel sur lequel nous avons travaillé
ensemble. Le mandat dans l'intercommunale ne suit
pas la personne qui démissionne. Par contre, pour
tout ce qui est mandats dérivés, lorsqu'un conseiller
est démissionnaire ou est exclu, il reste considéré
comme inclus pour l'application des règles de
proportionnalité et notamment la règle d'Hondt que
vous critiquez. Cela a comme conséquence que les
mandats dérivés, notamment au conseil de police,
continuent à lui appartenir alors même qu'il ne fait
plus

 

partie

 

du

 

groupe

 

politique.

Je pense également qu'en tout cas, ce Code de la
démocratie locale sur lequel nous avons travaillé
ensemble doit aussi, comme tout texte ambitieux de
réforme de la vie communale, être soumis à
évaluation. Un certain nombre de situations locales
vont transparaître et vont sans doute devoir amener
à des modifications. Je pense que ce cas-ci devra
être

 

analysé

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

l'évaluation

 

du

 

Code.

En ce qui concerne la dernière partie de la
question, en toute sincérité, je peux m'engager à
vous apporter une réponse écrite, mais je n'ai pas
investigué la situation et je ne veux pas répondre de
manière arbitraire et surtout pas vous induire en
erreur. Donc, très clairement, sur les
intercommunales, vous avez résumé la situation. Je
pense que pour les conseils de police, je vous ai dit
que vous aviez raison, mais je vous en ai donné la
raison philosophique. Doit-on se départir de cette
raison

 

? C'est un débat que nous pouvons avoir. Je
comprends par ailleurs que vivre un groupe
politique avec une personne exclue qui est toutefois
représentée au conseil de police par quelqu'un qui ne
fait plus partie du goupe, cela doit être
particulièrement désagréable, surtout si le groupe est
petit. Admettons même que l'intéressé soit le seul
représentant et la voix du parti en question ne serait
plus entendue dans un domaine aussi essentiel que
la sécurité pour la vie communale. Donc, je suis
ouvert à la réflexion sur le sujet. Je vous ai dit que

l'écueil, c'est le risque de déstabiliser constamment
la vie politique par des gens qui changeraient de
groupe pour obtenir tel ou tel mandat parce que ce
serait plus intéressant à gauche ou à droite. Vous
savez, Monsieur Bouchat, vous avez une longue
expérience, plus longue que la mienne de la vie
communale, que cela existe aussi. Et donc, moi, je
suis tout à fait ouvert à ce que, en groupe de travail
ou en Commission d'ailleurs, nous puissions, après
l'évaluation du Code de la démocratie, entrer dans
ces

 

débats

 

de

 

manière

 

tout

 

à

 

fait

 

transparente.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Puisque vous collaborez
d'une manière très positive avec le parlementaire
que je suis, puisque je suis le dernier de cette
Assemblée, tout en étant le doyen, je voudrais avoir
votre appui aussi Monsieur le Ministre parce que si
le Code de la démocratie locale présente des
avancées significatives, honnêtement je ne peux pas
admettre qu'on ne puisse pas motiver une motion de
méfiance constructive et qu'on nous réponde par une
espèce de pseudo-évidence que c'est un acte
politique qui n'a pas besoin d'être motivé. J'ai encore
vu, dans une commune du Namurois, un conseiller
seul qui renverse une majorité parce qu'on lui a fait
des remarques sur le fait qu'il ne siégeait pas au
conseil. Je trouve cela vraiment désarmant et
j'espère avoir votre appui pour, si c'est votre
volonté, exiger la motivation. Je déposerai peut-être
un

 

décret

 

pour

 

cela.

QUESTION ORALE
 DE M . FOURNY À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE ET À M. MARCOURT, VICE-

PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LES RETARDS DE LA RÉGION

WALLONNE DANS LE VERSEMENT DE
SUBSIDES À CERTAINES
INTERCOMMUNALES  »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les retards
de la Région wallonne dans le versement de
subsides

 

à

 

certaines

 

intercommunales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
porte sur la problématique du versement en retard de
subsides par la Région wallonne en faveur des
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intercommunales, ce qui peut poser à certains égards
des

 
problèmes

 
de

 
trésorerie.

Ce problème est apparu au grand jour en ce qui
concerne la Province de Luxembourg et plus
particulièrement au niveau d'IDELUX

 
; situation qui

a fait l'objet d'une des «

 
unes

 
» du journal Vers

l'Avenir la semaine dernière, faisant état de ce que la
Région wallonne était à son égard, pour différents
projets qui ont été initiés par IDELUX, en retard
d'un paiement de l'ordre de 10,4 millions d'euros. Il
s'agit principalement des différents projets
«

 

galaxia

 

» (1,3 millions d'euros), 2 millions pour le
zoning et la zone d'activité économique, 2 millions
d'euros pour le PED et 2 millions à Marche-en-
Famenne pour le développement de la zone du Wex.
Ces projets ont été réalisés. Il y a eu des accords de
la Région. L'intercommunale a fait des avances de
fonds pour pouvoir réaliser l'ensemble de ces
projets. Vous comprendrez que le fait de ne pas
libérer ledit montant tant attendu pose actuellement
des

 

problèmes

 

importants

 

de

 

trésorerie.

Outre ce fait, des cofinancements sont organisés
au niveau européen

 

: là où la Région met un euro,
l'Europe en met également un. Et s'il ne devait pas y
avoir de libération des fonds en faveur de ces
différents projets je prends ici un exemple qui
porte sur la région de Vielsalm, à savoir la liaison
routière entre Burtonville et Vielsalm -, le
financement ou la partie du financement européen
serait totalement perdu. Cela pose évidemment des
problèmes. Monsieur le Ministre, j'aimerais voir où
en est la situation

 

: quelles sont les raisons de ce
retard

 

; dans quels délais pouvons-nous escompter
en

 

tout

 

cas

 

un

 

rattrapage

 

?

Le deuxième volet de ma question concerne le
développement économique et le gel qui a été
décidé de tous les développements des zones
d'activités économiques en Région wallonne. Je
peux comprendre que le Gouvernement s'installe,
que les cabinets s'installent, que tout le monde
prenne connaissance des différentes matières, mais
comprenez quand même que les intercommunales
qui ont des projets dans leurs cartons souhaitent
pouvoir les mener à bien et à terme rapidement.
Donc, le signal que nous attendons de la part du
Gouvernement est de savoir dans quel délai ce
moratoire ou ce gel ainsi décrété durant cette
période estivale va être levé et quand des initiatives
pourront être de nouveau engagées pour l'avenir.
Voilà la portée des deux questions dont je souhaitais
vous

 

faire

 

part

 

ce

 

matin,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Merci Monsieur Fourny pour cette aimable

question. Tout le monde s'installe, moi aussi. Vous
faites référence au retard pris par la Région
wallonne dans le versement de subsides à certaines
intercommunales et vous évoquez également la
problématique engendrée par la décision de la
Région wallonne de geler le développement des
zones d'activités économiques. Vous citez comme
exemple pour ces deux dossiers, l'intercommunale
IDELUX. Je ne doute pas, mais ce n'est pas dans
mes compétences, que ce problème puisse être
reporté sur un ensemble d'autres intercommunales.
Je ne sais pas ce qu'a décidé la Conférence des
présidents, mais je suis bien en peine de vous
répondre à ces questions qui ne relèvent pas du tout
de mes compétences. Toutefois, je peux m'engager à
vous faire parvenir les réponses rapidement parce
qu'au-delà

 

du

 

discours,

 

c'est

 

l'efficacité

 

qui

 

prime.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je déplore quand même la
manière dont fonctionne la Conférence des
présidents. Cette question était adressée à M. Furlan
et à M. Marcourt. La Conférence des présidents est
quand même l'aiguillon qui doit orienter le contenu
des questions. J'imagine quand même que les
cabinets se parlent et qu'on aurait quand même pu
avoir une réponse aujourd'hui. J'attends donc avec
impatience vos réponses, mais je ne vous en veux
pas. J'en appelle vraiment ici à M. le Président
puisque la nouvelle méthodologie qui est employée
veut que les Présidents de Commission ne soient
plus conviés en Conférence des présidents. Je pense
que ceci est un excellent exemple qui suffira à
démontrer à très court terme que la Conférence des
présidents doit être élargie aux Présidents de
Commission. Monsieur le Ministre, j'espère que
vous pourrez rapporter mon mécontentement à la
Conférence des présidents puisque je pense que
vous y êtes présent. Je pense que ce mécontentement
sera relayé par différents Présidents de Commission
afin d'éviter la reproduction de ce genre de situation.
J'attendrai avec beaucoup d'impatience la réponse à
cette question qui n'est pas technique, mais plutôt
d'ordre politique et d'ordre bugétaire aussi me
semble-t-il.

M. le Président. Monsieur Fourny, je ne
manquerai pas de relayer vos dires et, pour tout vous
dire, je l'ai déjà fait au sein de mon groupe. Je pense
effectivement que pour une simple question de
méthodologie, c'est quand même plus simple que les
gens qui sont amenés à régler un agenda soient
présents.

 

Cela

 

éviterait

 

ce

 

type

 

de

 

«

 

couac

 

».

Je dois aussi vous informer qu'après vérification
auprès des Services, relativement à la question de
Mme Cornet, il appert que celle-ci était bien
destinée à M. Furlan et qu'elle n'a pas été déposée à
M.

 

Demotte.
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QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA RECONNAISSANCE DE CPAS EN

QUALITÉ D'ORGANISME DE PRÊT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
reconnaissance de CPAS en qualité d'organisme de
prêt

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, mon
attention a été attirée par la lecture du Moniteur en
date du 5 août 2009 qui, très benoîtement, annonce
que le CPAS de Mons est reconnu sur base d'une
législation du 12 juin 1991, législation du crédit à la
consommation, et reçoit donc l'agrément pour être
reconnu et fonctionner comme prêteur à
tempérament

 

avec

 

un

 

but

 

social.

Pourquoi pas

 

? Je n'avais, au préalable, pas vu ce
type

 

de

 

communication.

Mes

 

questions

 

sont

 

très

 

simples.

Est-ce qu'il y a d'autres CPAS qui, à votre
connaissance, fonctionnent comme cela dans la
région et en Région wallonne

 

? Si oui, lesquels

 

?
Quel est l'intérêt pour le CPAS d'agir de la sorte

 

? Je
peux bien imaginer qu'en fonction de la clientèle
qu'on fréquente dans un CPAS, il doit y avoir des
aides. Ici, on parle bien d'un système de prêt, une
certaine affiliation sociale. On est donc dans une
logique qui est quand même très bancaire,
capitalistique. Quel est l'intérêt pour le CPAS de le
faire

 

? Est-ce que le CPAS, dans ce cas-là, est
soumis à des obligations qui sont identiques à celles
d'un organisme privé

 

? On sait que la lourdeur du
suivi qui se fait est assez important, même si
certaines banques ont parfois dérapé. Malgré tout, il
y a un suivi important. Est-ce qu'il y a une
réglementation qui est spécifique aux CPAS et qui,
elle, dépendrait plus de la Région

 

? Comment
détermine-t-on la sphère d'influence géographique
du CPAS

 

? Est-ce que c'est uniquement au niveau de
la commune

 

? Est-ce qu'on peut imaginer qu'il y ait
des

 

prêts

 

qui

 

se

 

fassent

 

au-delà

 

de

 

la

 

commune

 

?

Enfin, en fonction de l'intérêt peut-être que vous
avez trouvé à la question, et aussi de la réponse que
vous donnerez, est-ce que vous imaginez
promotionner

 

ce

 

type

 

de

 

système

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Décidément, Monsieur le Président, j'en
appellerai à la Conférence des présidents. Tout ce
qui se développe sur le territoire d'une commune,
pour toute parcelle de territoire située sur le
territoire de la Région wallonne, semble être
maintenant

 

de

 

mes

 

compétences.

Je veux bien englober un certain nombre de
choses, mais cela va évidemment englober
l'économie, l'aménagement du territoire, le
logement. Évidemment, en tant que Ministre des
Pouvoirs locaux, on peut m'interpeller, mais il s'agit
essentiellement, ici, d'une politique fédérale. Nous
sommes vraiment dans le cadre d'une interpellation
que vous devriez adresser au Ministre compétent au
niveau de l'État fédéral. Vous m'avez d'ailleurs poser
une question écrite sur le sujet. Je vous ai répondu la
même chose, en vous disant que j'allais m'informer.
Je me suis informé. Je veux bien faire le journaliste
aussi

 

pour

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

commission.

Je me suis donc enquis de cette situation. À ma
connaissance, et pour répondre à votre première
question, les CPAS de Charleroi et de Mons se sont
investis directement en tant qu'entités locales dans
ce type de structure. Les entités de Liège et de
Soignies, quant à elles, se sont investies au travers
d'asbl, l'asbl «

 

Liège Énergie

 

» pour ce qui concerne
Liège et l'asbl «

 

Entité locale FRCE

 

» de Soignies,
d'autre

 

part.

 

Voilà

 

l'état

 

de

 

mes

 

connaissances.

L'arrêté du Gouvernement wallon du 20 mai
permet à la Région wallonne d'intervenir dans la
charge d'intérêt supporté par les emprunteurs
souscrivant un prêt auprès de l'entité locale de
Charleroi, Mons, Liège, Soignies, à concurrence de
2

 

%

 

maximum.

Comment cela marche

 

? Le Fonds est créé par la
loi programme du 27 décembre 2005. Il a pour
mission d'intervenir dans le financement de mesures
structurelles visant à favoriser la réduction du coût
global de l'énergie dans les logements privés et,
ceci, à destination des publics les plus fragilisés, les
plus démunis. Dès lors, il s'agit d'une intervention au
bénéfice du public-cible du CPAS, de l'intérêt du
CPAS

 

de

 

s'inscrire

 

dans

 

ce

 

type

 

de

 

mécanisme.

Dans ce cadre, le Fonds agréé des entités locales
peut être proposé par la commune après concertation
avec son CPAS. Elles sont chargées de procéder à
des prêts destinés à des groupes cibles. Quels sont
ces groupes cibles

 

? Les personnes bénéficiaires de
la GRAPA, les autres personnes dont le revenu brut
ne dépasse pas 11.763,02 euros et les personnes qui
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sont en médiation de dettes. Bref, des personnes qui
ne peuvent pas faire face à certains types
d'investissement, ou notamment à leur facture de
chauffage. L'entité locale dont il est question, Liège,
Charleroi, via l'asbl ou son CPAS, doit bien entendu
répondre à certaines conditions et la liste est établie
sur le site Internet du Fonds. Effectivement, il s'agit
de conditions qui s'apparentent à des conditions
sollicitées auprès des organismes emprunteurs ou
prêteurs

 

classiques.

Pratiquement, comment est-ce que cela se passe

 

?
Le Fonds prête les moyens financiers. Le fonds est
versé. L'État fédéral prête les moyens financiers à
l'entité locale par le biais d'un montant global qui est
réservé. Cette entité locale va ensuite l'utiliser pour
financer des dossiers individuels. Soit l'entité locale
prête des moyens financiers aux particuliers à
concurrence de 10.000 euros maximum. Dans ce cas-
là, le taux d'intérêts ne peut dépasser celui octroyé
par le Fonds à l'entité locale. Soit l'entité finance des
mesures

 

structurelles

 

sur

 

la

 

base

 

du

 

tiers

 

investisseur.

Nous avons donc, pour essayer de reprendre le
schéma de manière simplifiée, le FRCE qui, sur base
d'une entité agréée au niveau local, met à disposition
une enveloppe globale. À charge de cette entité
locale de les répartir suivant les deux mécanismes
que je vous ai indiqués, soit un prêt maximum de
10.000 euros avec un montant plafonné d'intérêt,
soit le mécanisme du tiers investisseur, l'entité locale
restant quant à elle soumise à un contrôle de sa
mission et devant fournir des renseignements
périodiques.

Encore une fois, je vous décris là un mécanisme
qui, à part le fait d'être porté par les CPAS, dépend
très peu de ma compétence, mais je voulais vous
apporter

 

toutes

 

ses

 

précisions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Effectivement, l'agrément dépend de l'État
fédéral. Vous avez la tutelle sur les CPAS. Quand
j'ai posé la question, je pensais sincèrement qu'on
manipulait des fonds à d'autres finalités que celles
relatives au fonds fédéral que je connais. Je suis,
pour moi, encore en train d'étudier le système, mais
il est très compliqué. En plus, il faut au moins
25.000 habitants. Maintenant, on est passé à 25.000
habitants. Effectivement, on complexifie beaucoup
les

 

choses.

Je pensais que ce type d'agrément, qui est donné
ici, permettait aux CPAS d'agir comme prêteurs
dans d'autres domaines que seulement dans celui de

l'énergie. La réponse finalement me satisfait
également.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RAPPEL DE L'UNION DES VILLES

ET COMMUNES DE WALLONIE, RELATIF
AUX ENGAGEMENTS PRIS ENVERS LES

POUVOIRS LOCAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le rappel de
l'Union des villes et communes de Wallonie, relatif
aux

 

engagements

 

pris

 

envers

 

les

 

Pouvoirs

 

locaux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je vais vous parler de quelque
chose

 

que

 

vous

 

connaissez

 

bien.

Ma question en soi est simple. L'Union des villes
et communes, le 8 septembre dernier, a rappelé une
fois de plus la situation difficile dans laquelle se
trouvent

 

les

 

communes.

Ceci dit, je me souviens quand même, pour y
avoir exercé pendant deux ou trois ans ma prose,
que vous vous étiez fait le chantre d'un principe qui
se veut être un principe de neutralité budgétaire par
rapport aux communes. Je pense que, tous partis
confondus ici, il y avait à cet égard-là un consensus
pour dire que les communes doivent à la fois
pouvoir exercer leurs compétences, mais ne peuvent
pas aller au-delà. Si elles doivent aller au-delà, il
faut évidemment qu'on ait les fonds qui soient mis à
disposition

 

également.

Par rapport à deux dossiers, pour lesquels l'Union
s'inquiète, je n'ai pas encore lu votre circulaire
budgétaire, je suppose que la réponse s'y trouverait.
Comme je ne l'ai pas encore lue, j'aimerais savoir si
ce que j'ai ramassé comme information est exacte ou
pas. (Rumeurs) D'autres l'ont lue, tant mieux pour
eux.

M. Tiberghien (Écolo). Je suis au Conseil
supérieur

 

des

 

villes.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Il

 

y

 

a

 

des

 

privilégiés.

Est-ce que, par rapport aux deux dossiers de
compensation, à savoir le précompte immobilier et
le plan Marshall, qui pèsent quand même 25
millions et 56 millions dans l'escarcelle des
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communes, là, les craintes qui sont émises, à savoir
qu'on supprimerait cette compensation, sont à ce
jour-ci plus que fondées, exactes et vérifiées, ou
sont-ce des balivernes, des commentaires d'étage qui
ne

 
tiennent

 
pas

 
la

 
route

 
?

Toujours dans cette même logique de neutralité
budgétaire, je ne dois pas vous expliquer non plus
que l'inflation exceptionnelle qui n'a pas été prise en
compte dans le Fonds des communes de 2008, mais
qui va avoir des conséquences évidemment sur 2009
et 2010, parce qu'on parle d'une perte de 46 millions
pour 2009 et de 25 millions pour 2010, ce sont des
réalités financières qui sont telles quelles, très dures.
Est-ce que là aussi, on envisage des mesures de
compensation dans le cadre de la neutralité
budgétaire

 

ou

 

bien

 

est-ce

 

que

 

cela

 

passe

 

à

 

la

 

trappe

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sincèrement, je peux vous faire tout le débat
que j'ai fait, mais il a été long, avec Mme Cornet
tout à l'heure. Je vais vous résumer la situation
financière

 

des

 

communes

 

en

 

deux

 

phrases.

La situation 2008-2009 du solde des exercices
propres est en amélioration et la situation globale
des communes, solde des exercices antérieurs, est
aussi en amélioration. Actuellement, le chiffre est de
l'ordre de 400 millions de réserve quelque part dans
les Pouvoirs communaux, nonobstant des
différences significatives dans les 262 cas
particuliers que constituent les 262 communes de
Wallonie.

 

Nous

 

en

 

sommes

 

bien

 

conscients.

Est-ce que ce calme ne préjuge pas une tempête
qui débuterait

 

? Est-ce que le typhon de la crise
j'ai tendance à l'appeler la crise libérale, vous m'en
excuserez ne va pas nous embarquer dans une
situation budgétaire et financière inextricable

 

? Vous
avez plaidé, votre collègue l'a fait, en relevant un
certain nombre d'éléments que je partage tout à fait
d'ailleurs et qui, demain, auront certainement des
influences non négligeables sur les finances
communales.

Moi, je dis deux choses. Je l'ai répété. Au fronton
de la Déclaration de politique régionale négociée par
l'Olivier, il y a une phrase qui me permet de lever un
certain nombre d'inquiétudes et que je suis, en tant
que Ministre des Pouvoirs locaux, chargé de
défendre au sein du Gouvernement, c'est celle qui
concerne la neutralité budgétaire de toutes les
décisions prises par le Gouvernement wallon. C'est
une phrase essentielle. Aujourd'hui, je ne peux pas,
moi, à ce stade, vous révéler les débats qui sont
issus de l'ajustement budgétaire.

 

Effectivement,

aujourd'hui, on débat sur les compensations du plan
Marshall

 
et

 
même

 
au-delà.

Vous

 
me

 
permettrez

 
de

 
ne

 
pas

 
aller

 
plus

 
loin.

En tout cas, si ce ne sont pas des compensations
directes, ce sont en tout état de cause des solutions
alternatives.

Vous m'excuserez, Monsieur Crucke, malgré ma
volonté de vous être agréable, il est difficile pour
moi

 

d'aller

 

plus

 

loin.

Ceci étant dit, et je compte sincèrement sur vous,
j'estime que dans ce cadre, nous devrions tous, nous
qui avons une parcelle de pouvoir à d'autres niveaux
de

 

pouvoir,

 

réagir

 

justement.

Les cas de figure dans le temps démontrent que
la Région wallonne est finalement globalement
attentive à ses communes. On a toujours été
relativement attentifs à compenser les charges
financières, les charges budgétaires issues de
certaines décisions. Ce l'est nettement moins à l'État
fédéral. Nous avons pris de plein fouet la réforme
des services de police. Nous allons sans doute
prendre de plein fouet la réforme des services
incendies, bien qu'on nous annonce la neutralité
mais, jusqu'ici, dans les Pouvoirs locaux, et même
dans

 

votre

 

groupe,

 

personne

 

n'y

 

croit.

La question de Mme Cornet était relative à la
Ville de Charleroi. J'ai demandé des indications à ce
titre. Nous allons prendre de plein fouet
l'augmentation des exclus du chômage dans nos
CPAS, avec inévitablement un recours de ces CPAS
auprès de leur organisme de tutelle qui est la
commune.

J'ai pris pour la Ville de Charleroi le nombre
d'exclus du chômage

 

: entre 2008 et 2009 il a
augmenté de 30

 

%. Donc, le nombre de personnes
qui, demain, seront non plus en termes de revenus
de remplacement supportés par l'État fédéral, mais
supportés par la commune, a augmenté de 30

 

%.
Évidemment, la Ville de Charleroi est particulière.
Elle concentre une série de pauvretés. Globalement,
pour l'ensemble des communes, nous devrions
connaître

 

la

 

même

 

dérive.

La DPR a inscrit en toutes lettres, en lettres d'or,
la garantie de neutralité budgétaire des mesures
qu'elle prendrait. Elle n'a en rien garanti la neutralité
budgétaire des mesures prises par d'autres niveaux
de pouvoir. Là, j'insiste pour que M. Reynders ait
une

 

vision

 

attentive

 

à

 

la

 

situation

 

de

 

nos

 

communes.

J'espère que, tous ensemble, toutes les forces
vives politiques de la Région wallonne, nous
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pourrons plaider pour que cette neutralité financière
et

 
budgétaire

 
soit

 
garantie

 
à

 
tout

 
niveau

 
de

 
pouvoir.

Je compte sur M. Wahl évidemment. Je demande
à tous les niveaux de pouvoir de prendre leurs
responsabilités. J'ai deux éléments qui me
permettront de vous convaincre à l'intérieur de vos
formations

 

politiques

 

respectives

 

:

 

- un, la commune c'est la porte d'entrée
démocratique vers la citoyenneté, c'est par là qu'on
réduira demain la fracture démocratique entre
le

 

citoyen

 

et

 

le

 

monde

 

politique

 

;
- deux, la commune est le premier investisseur

public du pays et en termes de relance économique,
se passer des pouvoirs communaux ou
désargenter les pouvoirs communaux serait une
grave erreur. Je le répète et je plaide
constamment

 

dans

 

ce

 

sens.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je vois que M. Furlan
apprend vite son métier. J'interpelle le Ministre des
Affaires intérieures par rapport à la paternité qui est
la sienne concernant la neutralité budgétaire. Il
répond très rapidement tout en disant

 

: «

 

je ne peux
pas

 

trop

 

vous

 

dire

 

encore

 

».

Nonobstant votre point de vue sur le Fédéral, que
je ne partage pas du tout d'ailleurs, je peux même
vous donner un exemple

 

: vous parlez des zones de
police, moi, je peux vous dire qu'en ce qui concerne
les fusions en zones de police, cela ne me coûte pas
plus cher, indexation comprise, que cela coûtait à
l'époque. Et je vous invite dans la zone de police
dans laquelle se trouve également votre Ministre-
Président...(Rumeurs) Non, il n'y a pas que chez
moi. Il y a surtout des communes qui avaient déjà
investi convenablement en termes de police et
d'autres qui ne le faisaient pas. Évidemment, il y a
parfois des différences, mais cela c'est une
différence qui est due aux gestions mêmes des
communes. Mais vous me répondez sur le Fédéral.
Ok,

 

mais

 

ce

 

n'est

 

pas

 

la

 

réponse.

Je

 

vais

 

attirer

 

votre

 

attention

 

sur

 

deux

 

choses.

Votre réponse, elle ne me rassure pas. Elle ne va
pas rassurer le municipaliste. Je n'ai toujours pas la
circulaire. Moi, cela m'incite à ne pas suivre le mot
d'ordre à l'égard de Dexia, parce que si on doit
compter nos sous, je ne sais pas s'il faut aller jouer
avec ses sous dans d'autres mesures. Il vaut peut-
être mieux garder 400 millions d'euros qui existent
pour les communes. J'imagine bien que là-dedans, il
y en a 3 pour ma commune. Mais je vais en tout cas
jouer

 

la

 

prudence

 

quand

 

j'entends

 

cela.

Deux, j'attire également votre attention, puisque
vous parlez du Fédéral, sur une doctrine que vous
devez commencer à connaître, celle de Van
Ackeren. Vous voyez bien sûr de qui je veux parler,
le Vice-premier Ministre qui veut renvoyer aux
entités fédérées des compétences que le Fédéral
exerce. Ce sont peut-être des choses qu'il faut
également voir et, dans la même logique, vous savez
qu'un jour les pensions nous tomberont sur la figure.
Quand je dis les pensions

 

, le coût des pensions. Et
pensez également aux pensions des fonctionnaires
wallons qui sont pour l'instant toujours pris en
charge également par le Fédéral. Quand on aura fait
la balance, vous verrez que c'est une crise d'abord
avant une crise libérale, le fruit d'une gestion
insuffisante des pouvoirs lorsqu'ils ont des
compétences

 

qui

 

leurs

 

sont

 

confiées.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES
 POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE,

SUR

 

«

 

LA SURVIE FINANCIÈRE DES
PROVINCES

 

WALLONNES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la survie
financière

 

des

 

provinces

 

wallonnes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Je vais vous rassurer
Monsieur le Président, je ne vais pas la poser
puisque j'ai reçu la réponse du Ministre il y a deux
ou trois jours. Elle est, au demeurant, extrêmement
intéressante et je le dis à tous les collègues qui
s'intéressent aux provinces. C'est vraiment une
réponse très fouillée avec des chiffres
particulièrement intéressants, mais qui me fait dire
qu'il y a encore beaucoup d'argent en termes
d'immobilier,

 

en

 

tout

 

cas

 

dans

 

les

 

provinces.

M. Yzerbyt (cdH). Puisque vous lancez une
invitation aux collègues intéressés, j'en suis. Serait-il
possible que M. le Ministre fasse copie de cette
réponse

 

très

 

fouillée

 

?

M. le Président. Puisque M. le Ministre est
d'accord, nous allons distribuer une copie de cette
réponse relative à la survie financière des provinces
wallonnes. Chacun en tirera évidemment son
analyse.

QUESTION ORALE
 DE M. WAHL À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS 

27 P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2009-2010)  -  Mardi 6  octobre 2009



LOCAUX ET DE LA VILLE,

 
SUR

 
«

 
LE DÉVELOPPEMENT DE L'E-

TRIENNAL

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question de M. Wahl à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
développement

 

de

 

l'e-triennal

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, votre
prédécesseur, parmi d'autres inventions du même
acabit, avait pour les plans triennaux 2007-2009,
mis en place un nouvel outil qui était mis à
disposition des communes par la Région. Cela
s'appelait

 

l'e-triennal.

Le montant du marché initial s'élevait à 329.301
euros hors T.V.A et portait sur la réalisation d'un
prototype permettant des échanges électroniques de
documents entre les communes et les acteurs
concernés par la problématique du «

 

Programme
triennal

 

» et ce, en vertu du décret du 1er décembre
1988. Suite aux résultats de la phase analytique, un
premier avenant d'un montant de 153.522 euros hors
T.V.A

 

aurait

 

été

 

signé.

On sait que cela n'a pas fonctionné. Il y a eu des
couacs rencontrés par les utilisateurs de la plate-
forme si bien que, assez rapidement, un courrier a
été adressé aux communes disant

 

: «

 

écoutez
abandonnez ce truc-là et revenez-en à la procédure
classique

 

habituelle

 

».

Toutes les communes commencent évidemment à
se pencher sur le plan triennal suivant, 2010-2012, il
est grand temps. On est d'ailleurs en attente puisque
vous avez annoncé un certain nombre de mesures
dont une bonne partie me semble aller dans le bon
sens. Par ailleurs, on verra ce qui sera déposé, mais
je crois qu'effectivement les idées que vous avez
développées, en tout cas, sont intéressantes. On
verra comment elles sont concrétisées dans les
textes, notamment au niveau des pourcentages. Je
crois que l'idée va dans le bon sens, on verra la
réalisation. Mais en attendant, les communes sont là
avec

 

cette

 

problématique

 

du

 

programme

 

2010-2012.

Alors, dans cette hypothèse-là, pourriez-vous me
dire si un rapport sur les avantages et les
inconvénients du système qui avait été inventé a été
réalisé

 

? Pourriez-vous m'apporter quelques
précisions à cet égard-là et voir peut-être comment
vous envisagez la suite de la procédure, sans que ma
question ne puisse être interprétée comme une
demande

 

des

 

intentions

 

du

 

Gouvernement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Votre question est d'abord très intéressante.
Pratiquement, pour les communes, la réponse doit
être attendue. Effectivement, l'e-triennal a été mise
en oeuvre pour les plans triennaux 2007-2009, si
mes souvenirs sont bons. Je vous le concède, le
système a fait l'objet de beaucoup de critiques. Dans
un premier temps je ne suis tout de même pas
ministre depuis 10 ans j'ai décidé de demander à
mon Administration d'évaluer le système qui était
mis en place et de me faire connaître les pistes de
réflexion. Je reste persuadé qu'au niveau de la
démarche intellectuelle, c'est la bonne voie. Nous
sommes dans un schéma structurel de simplification
administrative et d'informatisation. Donc, l'e-
triennal, dans sa conception intellectuelle, nous
paraît être la bonne voie. Malheureusement, dans sa
conception

 

technique,

 

cela

 

a

 

fait

 

quelques

 

dégâts.

La circulaire liée aux plans triennaux 2010-2012
est en cours d'élaboration. J'ai demandé à
l'administration d'accélérer son évaluation et ses
pistes de réflexion. Vous m'excuserez, mais je ne
peux pas aller beaucoup plus loin pour le moment.
J'espère pouvoir revenir dans les prochains jours, les
prochaines semaines, avec une évaluation digne de
ce nom, et ce, afin que nous puissions repartir alors
vers cette philosophie de l'informatisation, de la
simplification, que je défends depuis quelques
années.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Merci Monsieur le Ministre de
votre

 

réponse

 

qui

 

est

 

assez

 

restreinte

 

mais

 

franche.

Je voudrais, en sortant du contexte direct de la
question, attirer votre attention sur le fait que les
communes sont en attente d'outils simples. Je ne
pense pas que votre prédécesseur ait toujours oeuvré
dans ce sens-là. On ne va pas en faire la critique, on
l'a fait à l'époque. Mais, en tout cas, aujourd'hui, les
communes se trouvent avec une multitude de
contraintes. Vous avez été, dans une autre fonction,
le premier à être le représentant de ces communes et
à dire que l'on était en train de déraper
complètement. Même si vous l'avez dit parfois avec
plus de délicatesse, là était quand même le fond de
votre

 

pensée.

Du fait de la fonction que vous avez occupée, de
la fonction que vous occupez aujourd'hui, il y a une
attente au niveau des communes. Il y a une réelle
attente. On se dit

 

: «

 

tiens on va peut-être avoir
véritablement quelqu'un qui est à l'écoute des
communes

 

». C'est ce que l'on entend un peu partout
au

 

niveau

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux
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En ce qui concerne les plans triennaux, les
communes vont devoir les rentrer. Est-ce que ce sera
toujours à l'ordre du jour en fonction des mesures
que vous allez prendre

 
? Les Pouvoirs locaux

attendent

 
véritablement

 
les

 
initiatives

 
du

 
Ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Wahl, je partage votre analyse sur
la qualité que vous me prêtez. Mais vous permettrez
que j'utilise mon droit de réserve. Effectivement, je
crois je ne peux pas rejeter cela sur le dos de mon
prédécesseur.

Les Pouvoirs locaux dépendent d'une multitude
de ministres et vous savez que ce n'est pas
forcément le Ministre des Pouvoirs locaux qui a
complexifié énormément la vie des communes. Il a
eu d'ailleurs, à son actif, la réforme du Fonds des
communes, les réformes du Code de la démocratie
locale. L'aménagement du territoire, le logement,
tout cela, ce sont des compétences qui échappent
quand même aux pouvoirs du Ministre des Pouvoirs
locaux.

Ceci dit, moi je pense que vous avez raison sur
le fond. La trajectoire que j'ai donnée à mon
Administration, c'est simplification et toute mesure
qui ira dans ce sens sera bien acceptée par mes
soins. Je veux sortir la tête du guidon parce que ce
n'est évidemment pas en deux jours et trois coups de
cuillères à pot que je vais régler les choses. Très
humblement, je vous le dis, je pense qu'il faut
prendre le temps de la réflexion et je partage un
certain nombre de vos analyses sauf dans la rapidité.
Je dis que si cela prend deux ans pour faire un
travail sérieux, je prendrai deux ans pour faire un
travail sérieux. Mais je ne veux pas arriver avec des
textes ici semi-construits, semi-finis. C'est un peu
ma vision des choses. Je partage votre avis, mais je
vous demande le bénéfice du temps pour vraiment
réfléchir tant aux incompatibilités qu'à un certain
nombre

 

de

 

simplifications

 

qui

 

demandent

 

du

 

temps.

M. Wahl (MR). Très brièvement, Monsieur le
Ministre, cela fait plaisir, même si c'est la même
formation politique, d'entendre enfin un ministre qui
assume pleinement la continuation du pouvoir et qui
assume les mesures prises antérieurement, quelle
que soit la formation politique à cet égard. Je pense
que

 

c'est

 

un

 

devoir

 

de

 

l'exécutif.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. M. Prévot m'a fait savoir qu'il
reportait ses questions. Les questions orales sur «

 

la
signalisation des rives de la Lesse

 

» et sur «

 

l'impact
sur les trésoreries communales des retards de
payements des subsides régionaux

 

» à M. Furlan,

Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville sont
donc

 
reportées.

J'observe que M. Jeholet n'est pas présent.
Normalement, le Règlement prévoit que sa question
orale est transformée en question écrite. Je demande
à ce qu'on tente de le toucher pour savoir ce qu'il
souhaite

 

faire.

Sur

 

ce,

 

je

 

poursuis

 

l'ordre

 

du

 

jour.

QUESTIONS ORALES

Suite

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA RUPTURE DE CONTRAT DE

L'EXPERT ÉNERGÉTIQUE AU SEIN DE
L'INTERCOMMUNALE GAZIÈRE DU

HAINAUT (IGH) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la rupture de
contrat de l'expert énergétique au sein de
l'Intercommunale

 

gazière

 

du

 

Hainaut

 

(IGH)

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, en mai dernier, Didier Donfut
défrayait la chronique via sa société IDEE qui a
pour mission «

 

le conseil aux intercommunales
mixtes en matière d'environnement et d'énergie

 

».
Cette société prestait, à l'époque, pour trois
intercommunales

 

:

 

IEH,

 

IGH

 

et

 

la

 

Socofe.

La convention entre IGH-IEH et la société IDEE
a été signée le 30 juin 2000 entre les Présidents
Urbain et Moriau et M. Donfut. Il s'agissait d'une
convention qui était reconduite tacitement chaque
année sans passer par le CA et qui prévoyait une
rémunération de 4.800.000 francs belges indexés, ce
qui

 

donne,

 

à

 

l'heure

 

actuelle,

 

141.867

 

euros

 

par

 

an.

Cette situation est triplement problématique.
D'une part, dans la liste des mandats de Didier
Donfut, cette mission n'était pas inscrite, alors que la
loi relative aux déclarations de mandats l'impose.
D'autre part, l'exercice de ce mandat d'expert pose
question, après que le Parlement wallon ait pris des
dispositions pour interdire de telles pratiques aux
administrateurs des mêmes intercommunales. Même
si l'intéressé déclarait ne pas être rémunéré, le
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capital de sa société fructifiait au bénéfice de ses
associés et rémunérait M. Donfut pour ses missions
auprès d'institutions publiques. J'insiste bien sûr sur
le fait que c'étaient des institutions grandement
publiques. Du reste, cette technique permet d'être
moins

 
soumis

 
à

 
l'impôt.

Enfin et surtout, même si ce n'était pas sa
responsabilité fonctionnelle, il y avait clairement un
conflit d'intérêts

 

: le Ministre Donfut s'est occupé de
la politique énergétique dans ses différentes
fonctions exécutives, notamment pour le décret
«

 

gaz

 

et

 

électricité

 

».

Cette situation est inacceptable et la nouvelle
majorité l'a bien compris puisque la Déclaration de
politique régionale prévoit

 

: «

 

un renforcement des
règles relatives aux incompatibilités et aux conflits
d'intérêts, notamment en ce qui concerne l'exercice
conjoint d'une profession et d'un mandat public
(électif ou non), en particulier pour certaines
professions libérales telles que celles de réviseur,
avocat, architecte, consultant,...

 

». Au cours de la
précédente législature, il y a déjà des choses qui ont
avancé, notamment au niveau des réviseurs
d'entreprises.

Le mardi 8 septembre dernier, le conseil
d'administration d'IGH décidait de mettre fin au
contrat de Didier Donfut avec des indemnités de
rupture d'un an, à savoir les 141.867 euros. Le
comité de direction a soumis un vote au conseil
d'administration sur le mode «

 

pile je gagne, face tu
perds

 

».

La question qui était posée était

 

: «

 

êtes-vous
favorables à la rupture du contrat avec indemnités
de rupture

 

?

 

». On n'avait pas la possibilité de
rompre le contrat en étudiant des possibilités de le
faire sans indemnités de rupture, d'autant plus qu'il y
avait des possibilités pour éviter de devoir verser
cette somme, en activant une clause de circonstances
exceptionnelles, ou encore la possibilité de dénoncer
un contrat dit léonin. Le comité de direction a
négligé d'étudier toute possibilité juridique de
rompre le contrat sans indemnités ou, à tout le
moins, avec une indemnité minorée, ou de le rendre
caduc. Cette attitude ne relève pas, selon moi, de la
gestion en bon père de famille telle qu'on pourrait
l'attendre

 

d'une

 

institution

 

publique.

Il me semble donc nécessaire que vous puissiez
exercer votre tutelle pour invalider la décision du
conseil d'administration d'IGH. Monsieur le
Ministre, je souhaiterais savoir si vous comptez
invalider cette décision et prendre des dispositions
pour qu'une enquête indépendante puisse étudier
toutes possibilités juridiques visant à supprimer ou à
réduire drastiquement les indemnités de rupture de
M.

 

Donfut.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous aussi nous
informer sur la mission d'expert que M. Donfut
exerce toujours pour la Socofe

 
? Estimez-vous que

la mission de consultance est toujours nécessaire
dans cet organe parapublic

 
? Dans la négative, allez-

vous demander à la Socofe de rompre aussi le
contrat

 

?

De manière plus générale, quel est votre
calendrier

 

pour

 

légiférer

 

sur

 

les

 

conflits

 

d'intérêts

 

?

Enfin, les grands changements ont eu lieu dans le
secteur de l'énergie et ce travail est maintenant
derrière nous. À ce jour, plus rien ne justifie un
expert des communes au sein de chaque
intercommunale. S'il en fallait quand même un, cela
devrait être un seul au niveau wallon puisque c'est à
ce niveau que le problème des communes se pose.
Même si c'est réglé pour l'intercommunale, en tout
cas du Hainaut, il me semble qu'il faudrait voir un
petit peu pour les autres intercommunales en
Wallonie.

Estimez-vous que ces missions d'expert au sein
des intercommunales énergétiques sont donc
nécessaires

 

? Dans l'affirmative, comptez-vous
essayer de rationaliser l'appel à ces missions
d'expert

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Disabato, votre question est
particulièrement intéressante. Elle nécessitera sans
doute un développement d'une certaine longueur. Je
vais

 

toutefois

  

essayer

 

de

 

condenser

 

mon

 

propos.

Il y a, de manière générale, dans votre propos,
auquel je peux souscrire sur une large partie, peut-
être un mélange entre l'opportunité d'un certain
nombre de décisions et leur légalité. Le contrôle de
la légalité, seul, dépend de ma compétence. Je ne dis
pas cela pour me soustraire au débat sur
l'opportunité. J'ai bien un avis personnel sur la
question. En aucun cas, il ne m'appartient de me
substituer aux autorités compétentes, et surtout pas
avant qu

 

'un certain nombre de décisions soient
prises, auquel cas, j'ouvrirais un droit de recours qui
pourrait

 

être

 

préjudiciable

 

au

 

dossier.

En ce qui concerne la délibération du 8
septembre par laquelle le conseil d'administration
IGH a mis fin au contrat de la société IDEE, je me
dois de réserver ma réponse, non que je ne voudrais
rien faire, mais que j'ai chargé mon Administration
de réclamer cette décision cela apporte déjà une
réponse à votre question afin de l'analyser quant
à sa légalité. Sur base du rapport qui me sera fait, je
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prendrai des mesures. Je vous demande de me faire
confiance, mais vous êtes là pour me contrôler

 
: ma

volonté est de prendre les mesures qui s'avèrent
nécessaires.

Je préciserai juste qu'au-delà du volet
administratif qui est de ma compétence, il y a des
volets civil et pénal. Là, également, cela ne dépend
pas de ma compétence. Je ne peux pas, aujourd'hui,
préjuger du résultat des actions qui seraient menées
à

 

ce

 

niveau.

Pour ce qui est de la problématique de la
déclaration des mandats, à laquelle vous avez fait
allusion, le cadastre des mandats qui est exigé par le
Code de la démocratie locale a été publié le 29
septembre de cette année. Il fait bien état du mandat
de M. Donfut au sein de la société IDEE pour
l'année

 

2007.

En ce qui concerne et vous percevrez la
nuance la mission de M. Donfut exercée en tant
que consultant indépendant et ressortissant de la
société IDEE, c'est toute l'originalité du montage,
elle ne doit malheureusement pas faire partie de la
déclaration de mandats. Sans doute est-ce une
réflexion que nous devrons mener. Moi, je ne vous
dis que la loi. Je ne suis pas là pour l'interpréter. Je
suis

 

chargé

 

de

 

l'appliquer.

 

C'est

 

déjà

 

pas

 

mal.

Pour ce qui est de la déclaration de mandats à la
Cour des comptes, vous voyez que l'investigation
qu'on a faite est complète. Ce sont des compétences
qui ne me sont pas dévolues, mais vous pouvez
vérifier cela en direct. La déclaration de mandats de
M. Donfut, au regard de ce qu'elle doit être, est
correcte. Ce n'est pas moi qui le dit, c'est une
commission

 

indépendante.

Maintenant, pour ce qui concerne le mandat
d'expert, il y a une réalité. Vous ne pouvez, comme
moi,

 

que

 

le

 

constater.

Vous m'interrogez aussi sur le mandat de M.
Donfut à la Socofe. Là également, j'ai demandé un
certain nombre de recherches, mais la Socofe est
une société commerciale

 

; elle n'est en rien une
intercommunale. Elle a d'ailleurs la forme d'une
société anonyme, pas du tout soumise à l'autorité du
Ministre en charge. Je ne me prononcerai donc pas
en tant que Ministre sur ce point. Là aussi, j'ai bien
une appréciation personnelle. Là, vous avez
évidemment le contrôle de gestion qui peut être fait
via le tribunal de Commerce, etc. Évidemment, je ne
peux

 

pas

 

faire

 

la

 

démarche

 

dans

 

ce

 

sens.

Vous me posez la question générale

 

: «

 

Comment
est-ce qu'on règle les conflits d'intérêts

 

?

 

» ou
«

 

Comment est-ce qu'on envisage de régler dans
l'avenir

 

?

 

». C'est un travail de longue haleine. Je
dirai, comme à M. Wahl tout à l'heure, que le

Gouvernement pourrait déposer un texte dans les
prochaines semaines. Nous allons en déposer sept
sur la gouvernance, dont trois concernent les
Pouvoirs locaux. Le Gouvernement a la volonté
d'étudier profondément cet aspect du conflit
d'intérêts. C'est un travail de longue haleine qui doit
permettre de restaurer je pense que nous avons le
même objectif la confiance que de trop
nombreux citoyens ont perdue dans le monde
politique.

Pourquoi est-ce un travail de longue haleine

 

?
Parce que cela nécessite un screening de toutes les
législations actuelles qui peuvent être concernées, de
près ou de loin, par un certain nombre de
modifications. Je l'avais déjà dit sous la dernière
législature, bien que faisant partie de la majorité

 

: à
force de voter des incompatibilités partout, on va
créer des incompatibilités d'incompatibilités. Le jour
où on devra les appliquer devant une juridiction, il
n'y aura plus personne qui saura lire les textes. Ce
que le Gouvernement a souhaité je crois que c'est
de bonne augure -, c'est un screening de toutes les
législations, et pas seulement des législations qui
concernent les Pouvoirs locaux où la notion
d'incompatibilité doit être appliquée. Il faudra sans
doute quelques semaines pour avoir ce document et
pour pouvoir déposer un texte mais, convenons-en,
c'est comme dans la modernisation des Pouvoirs
locaux

 

: la Wallonie ne s'est pas bâtie en un jour, elle
n'a pas attendu le Ministre Paul Furlan pour évoluer,
elle attendra bien quelques semaines pour qu'il y ait
une réflexion en profondeur. En tout cas, c'est ce qui
préside à l'action que je veux mettre en oeuvre et à
mes objectifs

 

: d'abord,on sort la tête du guidon, on
réfléchit posément, puis, on pose les textes. Quand
on

 

les

 

pose,

 

le

 

débat

 

démocratique

 

peut

 

s'ouvrir.

Cette problématique implique l'ensemble du
Gouvernement, et pas seulement le pauvre Ministre
des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

que

 

je

 

suis.

Une des difficultés sera de définir la notion
même de conflit d'intérêts. Je ne vous le cache pas.
Parce que, de différentes littératures qu'il m'a été
donné de consulter, m'intéressant au conflit
d'intérêts, j'ai noté que les juristes les plus éminents
n'en ont pas toujours la même définition. Il faudra
que nous nous entendions un jour sur ce que c'est
qu'un conflit d'intérêts. Je pense que vous avez
relevé un certain nombre de comportements. Je
partage votre analyse. Jusqu'où va-t-on, etc.

 

? C'est
un débat qui doit être posé de manière rapide. Je ne
suis pas en train de dire que nous allons prendre
cinq ans pour étudier le sujet. Dans ce cas, je ne
serais pas crédible. Je pense que cela nécessite un
travail d'analyse en profondeur. Je dirai même que
les textes doivent être rédigés à la manière d'un
horloger. Là, on est dans la mécanique de haute
précision, en ce qui concerne les cumuls, les
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plafonds financiers, les cumuls entre un mandat
communal et un mandat dans diverses institutions.
La notion de conflit d'intérêts nécessite vraiment une
mécanique de haute précision, parce que la notion-
même de conflit d'intérêts est difficile. Ce n'est pas
aux juristes, Monsieur le Président, que je vais
l'expliquer. Il faut éviter les possibilités
d'interprétation. Il ne faut pas, derrière cela, ouvrir
un certain nombre de voies comme c'est
généralement le cas, pour faire un parallélisme avec
la loi fiscale où, finalement, il est devenu quelque
part quasiment de tradition d'utiliser la voie la moins
imposable et la bonne formule pour se comporter en
tant que citoyen. Il ne faudrait pas que dans une
législation sur les conflits d'intérêts, on permette
d'utiliser la voie du moins de conflits d'intérêts
possible, soit la manière d'échapper finalement à
l'objectif commun de l'ensemble des groupes
politiques

 

qui

 

est

 

de

 

régler

 

le

 

problème.

Enfin, en ce qui concerne le dernier aspect de
votre question, comme cela j'aurai été vraiment
exhaustif -, qui concerne la rationalisation de l'appel
aux experts pour les intercommunales énergétiques,
j'ai demandé un audit sur toutes les formes
d'expertises au sein des intercommunales. Le travail
est en train de se faire. J'ai vécu sous l'ancienne
législature et, sincèrement, je ne veux pas revivre les
difficultés de mon prédécesseur qui a mis beaucoup
de volonté je vous l'avoue à résoudre un
certain nombre de problèmes, mais chaque fois était
interrogé sur un cas particulier, et se trouvait obligé
de revenir en réaction. Je pense qu'il est encore une
fois plus simple de prendre le temps de l'analyse de
l'ensemble des formes d'experts au sein de
l'ensemble des intercommunales. Ainsi, nous
pourrons avoir une réflexion sereine, parce
qu'aujourd'hui, ce sont les intercommunales
énergétiques qui posent question  ; demain, on
m'interrogera sur les intercommunales de
développement économique et, après-demain, sur
celles qui s'occupent de sports, ou que sais-je
encore. Je pense qu'on doit avoir une réflexion
globale et sortir par le haut, d'un débat qui est
finalement un mauvais débat pour l'avenir de la
Wallonie. Nonobstant, ce n'est pas votre question
qui est mauvaise, c'est le débat. Entendons-nous
bien.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ses belles précisions. Pour la
déclaration de mandat, il me semble qu'il y a l'esprit
et la lettre et, effectivement, même si M. Donfut
respectait la lettre, l'esprit, en tout cas, me semble
avoir été clairement détourné. Donc, il me semble
important de le relever. Je vous parle aussi des
indemnités de rupture. Je ne vais pas vous expliquer
quels dégâts cela fait dans la population sur l'image

que l'on a des politiques. En outre, il me semble qu'il
y a une impasse logique dans le raisonnement tant
du comité de direction que de M.Donfut puisque, si
je me souviens bien, on avait proposé à M. Donfut
un mi-temps pour exercer les mêmes missions

 
;

celles qui, soi-disant avaient besoin d'un temps plein
pour être exercées. Donc, on reconnaît par là-même
qu'il n'y avait pas besoin d'un temps plein pour
exercer cette mission, mais qu'un mi-temps suffisait
et même, si on venait à prendre la vision de M.
Donfut, il disait

 

: «

 

Moi, j'ai besoin d'un trois quarts
temps

 

». Cela veut dire, en tout cas, que ces
indemnités de rupture doivent à tout le moins être
amputées d'un quart. Cela me semble être le
minimum. Vous le savez, les communes sont en
difficultés financières. Ce n'est pas à vous que je
vais le dire. Donc, il me semble important qu'on
donne

 

ce

 

signal

 

aux

 

communes

 

aussi.
M. le Président. L'heure avançant, je vais vous

demander de régler l'agenda parce qu'il reste 11
questions. On va procéder par ordre. Si vous êtes
moins prolixes et que chacun fait un effort et que
cela prend 5 minutes, je n'ai pas de souci à aller
jusqu'au terme de notre ordre du jour maintenant,
mais je ne veux pas non plus retenir les
parlementaires et terminer à 13h30, et que des
interpellants soient frustrés. Je propose qu'on arrête
à

 

13h00

 

et

 

qu'on

 

reprenne

 

à

 

14h15.

M. Tiberghien (Ecolo). Je suis resté toute la
matinée, j'ai la 14ème question et je suis nommé
vice-président de la Commission de l'Action sociale
à 14h00. Donc, je risque de pas pouvoir venir. C'est
quand même un peu dommage, non

 

? Ou alors, il
faut préciser un peu l'agenda des travaux avant de
commencer.

 

Ici, on est dans un flou depuis le début et on se
demande vers quoi on va. Je pense qu'il faut être un
peu

 

plus

 

précis

 

au

 

départ.

M. le Président. Vous allez vite reprendre vos
habitudes d'il y a une législature. Vous savez que le
travail parlementaire fonctionne comme cela et
donc, j'essaie de contenter tout le monde. Je n'ai pas
de problème si on va au finish. J'ai bien remarqué
que les interpellants étaient présents, j'essaie de
trouver une solution qui conforte le plus grand
nombre, étant entendu que l'intérêt collectif n'est pas
toujours

 

la

 

somme

 

des

 

intérêts

 

particuliers.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président, vous
jouez évidemment votre rôle et c'est bien normal,
mais je pense que ce sont les premières
Commissions et donc, qu'on doit tous ensemble,
mais aussi les Présidents de Commission, être les
garants

 

du

 

travail

 

parlementaire.

Aujourd'hui, il y a une commission prévue à 10
heures et il n'est pas prévu qu'elle soit prolongée, il
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n'est pas prévu qu'elle reprenne à 14 heures. J'ai cru
comprendre aussi et cela m'a fait un peu bondir

que les Ministres avaient fait part de leur
disponibilité parfois en demi-journée et on a
convenu qu'ils puissent revenir, donc, que si les
travaux n'étaient pas finis mardi matin pour ceux qui
étaient disponibles le mardi matin, on reviendrait le
jeudi

 

ou

 

le

 

vendredi.

Je pense qu'il faut prendre l'habitude de se dire
qu'on termine à une heure décente, que ce soit
12h30, 13h00. Excusez-moi, mais il y a des
Commissions qui reprennent à 14h00. Monsieur
Furlan, il faut aussi être plus concis aussi dans vos
réponses, vous n'êtes plus parlementaire, il faut
répondre aux questions posées et pas en reposer
vous-même. Je viens de vous entendre. En tout cas,
les décrets qu'on va avoir sur la bonne gouvernance,
cela

 

promet.

Je propose qu'on puisse, à un moment donné,
interrompre les travaux. M.Furlan est encore
disponible quand

 

? Au Bureau, je pense que les
Ministres ont fait part de leur disponibilité et donc
c'était le mardi matin et on reprenait l'après-midi,
c'était cela qui était prévu

 

? Alors excusez-moi, c'est
une erreur, je pense, de ne pas avoir mentionné
10H00 et 14H00. Parce que cela permettait d'arrêter
à 12H30 et de reprendre à 14H00. Le Ministre n'est
pas responsable, les Services non plus, mais en tout
cas, à l'avenir, prévoyons 10H00-14H00 comme
c'est normalement le cas si le Ministre a fait état de
sa

 

disponibilité

 

mardi.

M. le Président. Je partage votre avis. La
difficulté est effectivement que les Présidents de
Commission et je n'étais pas encore installé
d'ailleurs ne sont pas invités à la Conférence des
présidents, ce qui me paraît particulier en termes
d'organisation

 

. Chacun de son côté pourrait peut-
être faire remonter l'information, ce qui faciliterait
les choses. Il est effectivement prévu que cette
Commission se tienne, le cas échéant, toute la
journée du mardi. Donc, normalement, il aurait du
être indiqué 10H00 et 14H00 et donc, pour être
concret, je propose alors qu'on reprenne à 14H00 si
cela

 

convient

 

à

 

tout

 

le

 

monde.

 

(Assentiment)

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

12h51

 

minutes

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

14

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PROPOSITION DE M. DONFUT À LA

PRÉSIDENCE DE L'INTERCOMMUNALE DE
GAZ DU HAINAUT PAR LA FÉDÉRATION

SOCIALISTE DE MONS-BORINAGE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
proposition de M  . Donfut à la présidence de
l'Intercommunale de gaz du Hainaut par la
Fédération

 

socialiste

 

de

 

Mons-Borinage

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je dirais plutôt que ma
question est complémentaire à celle de M. Disabato
parce que, évidemment, il y a tout un pan qui n'a pas
été envisagé. J'espère d'ailleurs que dans la réponse
du Ministre, on aura un peu plus de concret par
rapport à cette première réponse qui,
personnellement,

 

me

 

laisse

 

sur

 

ma

 

faim.

Le moins que l'on puisse dire, c'est que, à l'IGH,
les derniers conseils d'administration se succèdent et
ne se ressemblent pas forcément. En tout cas, ils ont
du pain sur la planche puisque le 8 septembre
dernier, on décidait de mettre fin à la convention qui
lie la société de M. Donfut à l'intercommunale et de
lui verser une indemnité de préavis. Puis, au cours
du conseil d'administration suivant, on apprenait que
M. Donfut, qui était sorti par la porte, allait revenir
par la fenêtre puisqu'il serait proposé par la
Fédération PS de Mons-Borinage comme futur
président de cette même intercommunale. Alors,
tout ceci suscite dans mon chef quelques questions

 

.
La première, qui est sans doute banale mais
importante, vise à savoir comment on peut arriver à
faire ce jeu de chaises musicales en ne modifiant pas
la représentativité politique, c'est-à-dire la clé
d'Hondt.

Deuxième question, d'un point de vue éthique,
peut-on cautionner ce type d'agissement

 

? Là,
Monsieur le Ministre, ce que j'aimerais bien, c'est
que vous me donniez votre avis sur la question. Ne
vous réfugiez pas derrière le fait que la tutelle
prendra ses effets si elle doit les prendre. J'aimerais
bien avoir sincèrement votre avis sur la question

 

:
pourquoi avoir demandé à ce brave homme de
démissionner, par exemple de son poste de
bourgmestre ou encore de ne pas siéger comme
député alors que, très peu de temps après, on le
propose comme président de ladite interocmmunale.
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Dans l'opinion publique, vous devez admettre que
pareil agissement risque d'être très mal interprété et
très mal compris. Comme tout le monde, je lis la
presse, je vois que sept décrets sur la bonne
gouvernance sont dans vos cahiers et qu'on en aura
sans doute la primeur, mais comment peut-on
travailler d'un côté dans un sens et, de l'autre côté,
dans

 

un

 

autre

 

?

Question subsidiaire, M. Donfut va réintéger
l'intercommunale, j'imagine. Puisqu'on doit lui
verser un montant de 141.874,97 euros, va-t-il
toucher cet argent en plus de son indemnité de
président ou une des deux indemnités va-t-elle
remplacer l'autre

 

? J'aimerais bien avoir votre
réponse sur ce sujet. Complémentairement  vous
avez partiellement répondu tout à l'heure mais à
mon sens pas complètement à cette question -, il y a,
dans la convention qui lie la société de M. Donfut à
l'intercommunale, un article 2 qui prévoit que
chacune des parties peut mettre un terme à la
convention sans préavis ni indemnité, lorsque les
circonstances exceptionnelles rendent
définitivement impossible toute collaboration
professionnelle entre les parties ou en cas de
manquement grave dans l'autre partie à ses
obligations.

Je n'imagine pas que du côté de M. Donfut il y ait
eu des manquements graves mais, enfin, vu le
ramdam qui a été fait en fin de législature dernière
par rapport à tout cela, j'imagine que la publicité
négative qui a été faite autour de l'intercommunale
pouvait avoir pour conséquence qu'on pouvait
activer l'article 2 et, à mon sens, ne pas payer les
indemnités

 

de

 

départ.

Comptez-vous exercer votre tutelle et, donc,
appeler l'acte

 

? Vous avez dit tout à l'heure, si j'ai
bien compris, que vous alliez appeler l'acte en
question, la décision du conseil d'administration qui
vise à payer ces indemnités. Puis, il y aura l'analyse
et vous direz tout ce que vous en pensez. Si vous
pouvez

 

me

 

le

 

confirmer.

Pour terminer, et cela c'est un renseignement que
j'ai obtenu d'un membre du conseil d'administration,
il paraît que la convention du 30 juin 2000 entre
l'intercommunale et la société de M. Donfut n'a pas
été avalisée par le conseil d'administration. Alors là,
justement, vous avez des pouvoirs de tutelle qui
permettent de vérifier tout cela. Si vous pouviez
m'éclairer

 

sur

 

la

 

question,

 

cela

 

me

 

ferait

 

plaisir.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous comprendrez, Monsieur Mouyard, que
l'opprobre populaire n'entre pas dans mes

compétences. Il est certain que moi, je juge de la
légalité, uniquement de la légalité et seulement de la
légalité.

Le contraire me ferait empiéter sur l'autonomie
communale, que je défends et que je continuerai à
défendre. D'autre part, cela me ferait empiéter sur la
compétence des juges et tribunaux. Donc, à ma
connaissance, aujourd'hui, la vacance de la
présidence de l'intercommunale n'est pas à l'ordre du
jour. Donc, je n'ai pas à me prononcer aujourd'hui
sur une hypothèse qui n'a pas encore trouvé à se
matérialiser. Le jour où X ou Y sera désigné par un
acte formel d'une intercommunale, je pourrai
appeler l'acte et à ce moment-là, me prononcer sur la
légalité. Aujourd'hui, c'est une hypothèse qui a été
énoncée par la presse, mais dont je ne doute pas de
la véracité. Vous comprendrez que le Ministre de
tutelle, aujourd'hui, a comme président, le président
actuel

 

de

 

l'intercommunale,

 

point

 

à

 

la

 

ligne.

Je vous rappelle aussi que le Code de la
démocratie locale stipule clairement que la clé
d'Hondt continue à s'appliquer dans la composition
du conseil d'administration, mais que la désignation
à la présidence n'a rien à voir avec la clé d'Hondt
puisque c'est le conseil d'administration dans sa plus
grande légitimité qui aura à se prononcer. Ce conseil
d'administration est pour rappel, et je ne connais pas
la composition exacte de cet acteur communal,
normalement pluraliste. Il appartiendra donc aux
groupes politiques représentés au sein de ce conseil
d'administration d'interpeller, de questionner, de
voter, de s'opposer, d'appeler le Ministre de tutelle à
la rescousse, si tant est que la décision puisse
s'avérer

 

illégale.

Vous me demandez de me prononcer sur le volet
éthique d'une telle nomination. Vous comprendrez
que je peux retirer ma casquette, que je peux mettre
celle de ministre ou celle de représentant d'une
formation politique. Si vous souhaitez que je
déborde, je mets celle de représentant d'un parti
politique. Voilà, M. Donfut, je pense que le parti
politique qu'il représente a pris ses responsabilités
puisque dans la seule compétence du président de ce
parti, il a démissionné la personne de son poste de
Ministre et, manifestement, il a mis la pression pour
qu'il quitte des fonctions qu'il exerçait comme
bourgmestre ou député d'ailleurs. Il a quand même
été élu député et il n'a pas siégé. Je pense que la
sanction politique a eu lieu. J'ai observé d'ailleurs, et
je ne vous en fais pas grief, que ce fut le cas dans
tous les dossiers où un élu communal était appelé à
la cause. Manifestement, des cas récents nous
montrent que d'autres formations politiques n'ont
pas exigé la même éthique de leurs représentants.
Vous m'avez demandé une position personnelle, je
vous

 

la

 

donne.
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En ce qui concerne l'indemnité de préavis de
141.874 euros et la condition résolutoire prévue
dans la convention, je peux dire qu'en tant
qu'autorité de tutelle, et cela plaît ou cela ne plaît
pas, vous pouvez modifier les décrets, mais la
convention ne relève en rien de mon autorité, elle ne
constitue pas un acte administratif. Elle peut être
querellée, je n'ai pas de souci à cet égard, mais elle
peut

 

être

 

querellée

 

devant

 

les

 

tribunaux.

 

.

Ceci étant, je ne vais pas rester inactif dans ce
dossier, mais je vous indique les limites de mon
intervention.

Ceci étant, la délibération, celle du conseil
d'administration qui met fin au contrat de
consultance est, quant à elle, un acte administratif
qui doit être dûment motivé conformément au
prescrit de la loi du 29 juillet 1991, si mes souvenirs
sont bons. Donc, c'est la motivation formelle des
actes administratifs. J'ai donc chargé mon
administration de réclamer ce document ou cet acte
administratif afin d'en examiner la légalité. Très
clairement, j'entends prendre mes responsabilités.
L'appel de l'acte a été fait. Je l'ai dit tout à l'heure à
M. Disabato. Je vous fais quelque part la même
réponse. En complément, je vais examiner la légalité
de cet acte administratif et je n'entends pas me
soustraire

 

à

 

mes

 

responsabilités.

Enfin, en ce qui concerne votre dernier élément,
j'ai constaté que la convention à laquelle vous avez
fait référence date de 2000 et qu'elle n'a pas fait
l'objet d'une décision explicite du conseil
d'administration de l'intercommunale. Là encore,
d'emblée et sans attendre une quelconque
intervention du Parlement, mais prenant fonction,
vous en conviendrez, il y a quelques mois, j'ai
demandé un rapport circonstancié de mon
administration

 

à

 

ce

 

sujet.

On attend maintenant les rapports de
l'administration. Je m'engage évidemment à vous
tenir informés des décisions que je serai appelé à
prendre dans le cadre de ce dossier et donc, vous
l'aurez compris, j'entends exercer sans complaisance
ma responsabilité de Ministre sur les actes de tutelle
administrative quelle que soit l'origine politique d'un
élu ayant, jusqu'à preuve, ou sauf preuve du
contraire, commis une faute. Je n'entends pas, dans
cette enceinte, me substituer aux autorités
judiciaires. Dans ce cas, je commettrais moi-même
une erreur et donc, distinguons le civil et le pénal
il y a sans doute des actions qui sont à mener de
l'acte administratif et du contrôle de qualité qui sont
de ma compétence. Dans les deux cas où j'ai eu à
appeler le document et à demander un rapport à
l'administration,

 

je

 

l'ai

 

fait.

L'administration rendra son rapport dans des
délais que j'espère raisonnables. Et si ce n'était pas
le cas, je me chargerais d'ailleurs de la rappeler à
l'ordre sur le sujet pour vous tenir informé en toute
transparence, ainsi que l'ensemble de ce Parlement,
des décisions que j'aurais à prendre en la matière. Je
ne

 
peux

 
pas

 
être

 
plus

 
clair.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre, par
rapport à ma première question sur la clé d'Hondt,
j'entends bien que la présidence de l'intercommunale
n'a rien à voir avec la clé d'Hondt mais, dès lors que
M. Donfut n'est pas administrateur, il faudra une
démission d'un administrateur pour qu'il puisse
prendre la place, j'imagine. Sinon, je ne vois pas
comment

 

cela

 

pourrait

 

se

 

faire.

Alors, si vous me dites, à un moment donné, qu'il
y a eu pression, enfin qu'il y a eu démission ou qu'il
a été démissionné de son poste de Ministre puis
qu'on a fait pression pour qu'il ne reprenne pas sa
charge de bourgmestre et on a fait pression pour
qu'il ne siège pas en tant que député, j'imagine,
d'après ce que je comprends ici, qu'il y a pression,
toujours du même parti, pour qu'il occupe la stalle
de président de cette inercommunale. Si, réellement,
il y a ce type de pression, je pensais au moins que
vous auriez eu, enfin vous, que le parti en question
ait eu l'élégance peut-être de le désigner ou de
vouloir le désigner autre part, afin qu'il n'y ait plus
ce rattachement et cela fait vraiment, comme je vous
l'ai dit, tout à l'heure, l'effet «

 

on sort par la porte et
on

 

revient

 

par

 

la

 

fenêtre

 

».

Alors maintenant, j'apprends et c'est confirmé par
la voix du Ministre, que cette convention n'a pas
fait, je reprends votre terme, l'objet d'une
approbation formelle. Donc, cette convention n'a pas
été approuvée par le conseil d'administration, donc,
à mon avis, cette convention est donc inexistante,
illégale. Et là, Monsieur le Ministre, je vous
demande d'urgence de faire le nécessaire pour
remettre les choses à l'endroit puiqu'il y a tout de
même plus de 140.000 euros qui sont à la clé de
cette

 

convention

 

qui,

 

finalement,

 

n'existe

 

pas.

Vous pouvez vous retrancher derrière le fait que
vous ne pouvez qu'appeler les actes qui ont
réellement eu lieu. Ici, nous parlons d'un acte qui n'a
pas eu lieu. Votre Gouvernement dit qu'il doit faire
des économies. Commencez par ce type
d'économies

 

: récupérez 140.000 euros qui, à mon
sens,

 

ne

 

devraient

 

pas

 

être

 

payés.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Une

 

petite

 

incise.
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Je vous ai dit, Monsieur Mouyard

 
: «

 
Laissez-le

tomber

 
».

 
L'important,

 
c'est

 
d'avoir

 
une

 
réponse.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
j'estime que ce n'est pas au Ministre à fixer les
règles.

M. le Président. Bien sûr, mais ce n'est pas à
vous non plus. Laissez-moi présider. J'ai laissé à M.
Mouyard plus que du temps nécessaire dans le cadre
de

 

la

 

réplique.

Maintenant, je peux être très strict et regarder à
chaque fois le minutage. Mme Cornet nous a fait
une interpellation dans une question. Elle a dépassé
de sept minutes. Elle a reposé des questions dans sa
réplique. J'ai été souple pour une première fois.
J'aime bien le débat interactif. Maintenant, si je dois
m'en

 

tenir

 

aux

 

règles,

 

je

 

m'en

 

tiendrai

 

aux

 

règles.

Monsieur le Ministre, le Parlementaire a le droit
du dernier mot. Je demande aussi que vous
demandiez la parole quand vous souhaitez
intervenir, même pour une question d'ordre des
travaux. Je souhaite revenir pleinement aux règles.
J'essaie de trouver un petit peu de souplesse par
rapport

 

à

 

cela.

Monsieur le Ministre, M. Mouyard a fait sa
réplique.

 

Chacun

 

s'en

 

tient

 

à

 

son

 

argumentation.

Je

 

ne

 

sais

 

pas

 

de

 

quel

 

parti

 

M.

 

Mouyard

 

parle...

Si on peut passer à la suite de l'ordre du jour, M.
Tiberghien

 

a

 

une

 

difficulté

 

d'agenda,

 

me

 

dit-on.

M. Tiberghien (Ecolo). Il semble qu'on soit
passé à la question de M. Mouyard parce que M.
Jeholet n'était pas là au début de la reprise. À la
limite, il devrait passer plus tard, mais je suis bon
joueur et je vais lui laisser la parole maintenant pour
sa question, bien que j'aie une question en
Commission

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

où

 

on

 

m'attend

 

aussi.

M. le Président. M. Tiberghien est un grand
seigneur

 

...

M. Tiberghien (Ecolo). Règlement pour
règlement, je veux bien lui laisser la parole. Le
règlement

 

est

 

effectivement

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

M. Jeholet (MR). Je vous en prie, Monsieur
Tiberghien.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE ET À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS

HANDICAPÉS DANS LES PROVINCES,
COMMUNES ET ASSOCIATIONS DE

COMMUNES (ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DU 27 MAI

2009) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

l'emploi des
travailleurs handicapés dans les provinces,
communes et associations de communes (arrêté du
Gouvernement

 

wallon

 

du

 

27

 

mai

 

2009)

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Vous l'aurez compris,
Monsieur le Ministre, je suis d'abord effectif en
action sociale et ma question était adressée aux deux
Ministres, mais je pense que j'ai bien fait de vous
mettre en premier lieu, parce que c'est vraiment vous
qui êtes concerné par l'objet de ma question, même
si on traite d'action sociale et de personnes
handicapées

 

dans

 

cette

 

question.

Vous le savez, le taux d'emploi des valides
s'élève à près de 65

 

%, alors qu'il n'est que de 42,5

 

%
pour les personnes en situation de handicap. C'est un
chiffre que j'ai repris de la Déclaration de politique
régionale wallonne. La même déclaration wallonne
précise que le Gouvernement entend poursuivre les
efforts entamés, afin d'atteindre l'obligation de 2,5

 

%
de travailleurs en situation de handicap dans la
Fonction publique wallonne. Vous avez la chance de
ne pas être responsable de cette politique-là, ce qui
était le cas de votre prédécesseur quand j'étais entre
1999 et 2004 dans cette Assemblée. Je suis
intervenu très régulièrement pour essayer de faire
respecter ce principe en interpellant M. Charles
Michel, qui était d'ailleurs de bonne volonté en la
matière, mais qui reconnaissait très régulièrement
que ce chiffre n'était pas atteint et que c'était très
compliqué dans la Fonction publique wallonne, mais
cela ne vous concerne pas directement,
reconnaissons-le. Il me semble pourtant que la
Région wallonne devrait se montrer exemplaire en
la matière. Même si c'est un Ministre de mon parti,
je ne manquerai pas de l'interpeller aussi par rapport
à la Fonction publique wallonne pour qu'il y ait ce
respect du pourcentage de personnes en situation de
handicap

 

dans

 

la

 

Fonction

 

publique.

Ce sont de louables préoccupations qui ont
d'ailleurs commencé avant la Déclaration de
politique régionale. Je vous l'ai dit tout à l'heure par

P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2009-2010)  -  Mardi 6  octobre 2009 36



rapport à un autre texte sur lequel était intervenu M.
Crucke j'ai eu la chance d'avoir fait partie du
Conseil supérieur des villes, communes et
provinces. Il y a eu un arrêté du Gouvernement
wallon en fin de législature, le 27 mai 2009 il y a
eu beaucoup de textes d'ailleurs en fin de législature

relatif à l'emploi des travailleurs handicapés dans
les provinces, les communes et les associations de
communes. Cet arrêté est entré en vigueur le 1er août
dernier,

 

après

 

sa

 

publication

 

au

 

Moniteur

 

le

 

9

 

juillet.

L'article 3 de ce texte stipule que le nombre de
travailleurs handicapés qui doivent être employés
est fixé à un mi-temps par tranche de 20 équivalents
temps-pleins

 

prévus

 

au

 

cadre

 

du

 

personnel.

On pourrait s'en réjouir, mais il y a aussi diverses
modalités d'application de cet arrêté qui méritent
qu'on

 

se

 

penche

 

très

 

attentivement

 

sur

 

ces

 

résultats.

Il faut en effet savoir que, d'une part, selon divers
principes, la passation de contrats de travaux et je
dois dire que pour moi, il y a un peu un flou là-
dedans -, de fournitures et de services avec les
Entreprises de travail adapté est l'équivalence à
l'obligation d'emploi pour moi, ce n'est pas clair,
des contrats de travaux qui sont pris avec un ETA,
qui remplacent l'obligation d'avoir des personnes en
situation de handicap au sein de son personnel, ce
n'est pas très clair et que, d'autre part et pour
moi, c'est encore plus grave -, les 2,5

 

% visés ne
concernent que le personnel statutaire. Or, on sait
que dans les communes, le personnel statutaire
représente parfois une part qui n'est pas majoritaire.
En tout cas, dans la mienne, c'est clairement un
pourcentage très limité par rapport à l'ensemble du
personnel. On fait enfin exclusion du personnel
enseignant, des services incendies, médical et
soignant. Cela limite déjà fortement le principe
évoqué

 

ci-avant.

Les précisions sur la réalité de l'emploi des
travailleurs handicapés sont donc de la plus grande
importance.

Je voudrais donc tout d'abord savoir, Monsieur le
Ministre, ce qu'il adviendra des différents rapports
puisqu'il y a une série de rapports qui sont prévus à
l'article 10 de l'arrêté. Il semble que le texte de
l'arrêté n'en prévoie pas la publicité, ce qui me
semble un peu gênant. Je crois que c'est le genre de
rapport

 

qui

 

devrait

 

être

 

public.

Dans la mesure où la Déclaration de politique
régionale souhaite

 

: «

 

imposer à toute entreprise
publique la publication du pourcentage de
personnes handicapées au sein de son personnel
dans le rapport d'activités annuel et les supports de
présentation de l'entreprise tels que le site
Internet

 

», puis-je savoir si vous comptez ces

rapports au nombre des documents à publier telle
que l'indique la Déclaration de politique régionale

  
ce

 
qui,

 
pour

 
moi,

 
serait

 
souhaitable

 
?

Je voudrais ensuite connaître votre position sur
les suites à donner à ces rapports. L'arrêté dont il est
ici question ne prévoit, semble-t-il, aucune sorte de
sanction et j'ai relu le texte plusieurs fois -, ni de
suite. Rien qui puisse rappeler les Pouvoirs publics
concernés à leurs devoirs. Pas plus d'ailleurs qu'il ne
semble prévoir d'évaluation qualitative de
l'intégration

 

des

 

travailleurs

 

handicapés.

Il serait déjà fort positif de voir les chiffres
rendus publics, mais pensez-vous que, au cas où
l'arrêté ne serait pas respecté dans un pouvoir local,
cela

 

puisse

 

être

 

suffisant

 

?

Sinon, que comptez-vous prendre comme
disposition pour que les pourcentages fixés soient
respectés

 

effectivement

 

?

Sur le plan qualitatif, puis-je enfin savoir quels
outils sont ou seront mis en uvre afin
d'évaluer le niveau d'intégration des travailleurs
handicapés

 

?

Même si l'arrêté date de la législature précédente,
je

 

pense

 

qu'il

 

faut

 

un

 

suivi

 

très

 

précis

 

de

 

cet

 

arrêté.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Voilà les éléments de réponse que je peux
vous apporter. Je pense que ma collègue, Éliane
Tillieux, avec laquelle je me suis concerté, vous
apportera

 

les

 

compléments.

Je partage entièrement votre avis, le taux
d'emploi des personnes handicapées est
fondamental. D'autant plus et les statistiques le
montrent que ce taux d'emploi est largement
inférieur au taux d'emploi des personnes valides. On
sait que le travail est un des vecteurs les plus
essentiels d'intégration dans la société. Il faut poser
le problème dans son contexte général. Je crois que
cela

 

en

 

vaut

 

la

 

peine.

Qui a le plus besoin finalement d'intégration que
les personnes qui sont déjà, par le fait de leur
expérience malheureuse, mis au ban de la société

 

?
Je

 

partage

 

d'abord

 

entièrement

 

votre

 

analyse.

Je pense que la conjoncture économique n'est pas
non plus un élément supplémentaire permettant une
meilleure intégration des personnes les moins
valides.
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Comme vous le signalez vous-même, Monsieur
Tiberghien, l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 27 mai 2009 relatif à l'emploi des
personnes ou des travailleurs handicapés dans les
provinces, les communes, les associations de
communes, prévoit qu'il y ait un rapport global
établi par l'Agence wallonne pour l'intégration de la
personne handicapée. Ce rapport doit être
communiqué au Ministre des Affaires intérieures et
au Ministre ayant l'Action sociale dans ses
attributions. Il fait l'objet d'une information au
Gouvernement. Il sera transmis ensuite au Conseil
supérieur des villes, communes et provinces et à la
Commission

 

wallonne

 

des

 

Personnes

 

handicapées.

Effectivement, si l'acte administratif en lui-même
et je n'ai pas vérifié, vous m'en excuserez -, ne

fait pas l'objet d'une publicité formelle, je pense
quand même que la transmission aux groupes de
pression sensibles à cette problématique fera de ce
rapport un élément d'exposition importante. Je dirai
que c'est en soi quelque part une procédure de
publicité, qui doit nous donner confiance en la
possibilité

 

de

 

l'évaluation.

Le rapport global établi par l'Agence va être
également soumis au Conseil d'avis pour l'emploi et
la formation et au Comité de gestion. Des
représentants du secteur, en l'occurrence, des
représentants du Conseil économique et social de la
Région wallonne, des associations des personnes
représentant des personnes handicapées et les
associations représentatives de ces associations
siègent

 

au

 

sein

 

de

 

ces

 

instances.

En outre, je dirai que ma collègue, Éliane
Tillieux, et moi-même, ne doutons pas que le
Conseil supérieur des villes et communes aura à
c ur de se pencher, et en tout cas la Commission
qui s'occupe des personnes handicapées, sur les
conclusions de ce rapport, d'analyser et de formuler
des commentaires et des propositions constructives
au Gouvernement que nous sommes. Vous faites
justement

 

référence

 

à

 

ce

 

que

 

dit

 

la

 

DPR

 

sur

 

le

 

sujet.

Donc,

 

le

 

rapport

 

va

 

être

 

établi.

Je partage votre avis sur la question de la
publicité formelle, mais il y a une forme de publicité
indirecte qui est donnée au texte et un certain
nombre de recommandations, de propositions, de
commentaires nous seront soumis, vous seront
soumis d'ailleurs dans la plus grande transparence.
Nous aurons l'occasion de nous repencher sur ce
texte

 

et

 

de

 

l'améliorer,

 

le

 

cas

 

échéant.

Concernant les sanctions éventuelles à imposer
aux services qui ne respectent pas l'obligation
d'emploi, je pense d'abord qu'il faut avoir l'élément
statistique avant de se prononcer. Je pense que,

subjectivement, vous avez raison. On va quand
même attendre le rapport qui ne devrait pas tarder
avant

 
de

 
se

 
prononcer.

Il n'est pas inutile de savoir aussi pour
l'évaluation c'est un élément que je soumets à
votre appréciation, à votre réflexion -, que certaines
personnes souffrant d'un handicap ne veulent pas
être cataloguées comme étant des «

 

personnes
handicapées

 

». De ce fait, je ne prétends pas
connaître le pourcentage, mais elles ne le déclarent
pas d'initiative. Dès lors, elles peuvent ne pas
apparaître dans différents relevés, ce qui complique
quand

 

même

 

quelque

 

peu

 

l'analyse

 

des

 

chiffres.

Enfin, vous posez la question de l'évaluation du
niveau d'intégration des travailleurs handicapés. Je
vous informe que l'AWIPH envisage de mener des
investigations

 

dans

 

ce

 

sens.

Vous l'avez souligné, le texte a été voté sous la
dernière législature. J'ai de nouveaux textes. Je crois
sincèrement que c'est un premier pas assez
volontariste. Est-ce qu'il va assez loin

 

? Si vous
voulez ma réflexion personnelle, je pense que non.
Mais pour pouvoir faire des propositions et
argumenter, je crois que nous devons attendre le
rapport et, surtout, les commentaires qui en seront
faits par les différentes associations qui regroupent
les personnes qui connaissent mieux le secteur que
ne

 

peut

 

le

 

connaître

 

le

 

Gouvernement.

Je

 

suis

 

vraiment

 

prêt

 

à

 

en

 

discuter

 

avec

 

vous.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

On ne peut jamais utiliser l'argument de la
conjoncture économique pour ne pas favoriser
l'intégration des personnes handicapées. C'était déjà
le cas il y a 10 ans. Je crois que c'est un mauvais
argument sinon, on n'y arrivera jamais. La situation
économique est difficile depuis tellement longtemps.
Il faut être, je pense, proactif à ce niveau-là. Sinon,
on

 

n'y

 

arrivera

 

pas.

Par rapport à ce que vous dites sur la question de
savoir qui est handicapé ou pas, je pense
qu'effectivement, il faut être plus précis. Il existe des
critères par rapport à l'AWIPH, par rapport à la
Vierge noire

 

; il faut bien définir qui est handicapé
ou ne l'est pas. Je suis d'accord avec vous. À un
moment donné, les critères doivent être établis. Je
n'ai pas l'habitude d'analyser au Conseil supérieur
des villes et communes des rapports évaluatifs.
J'imagine que c'est plutôt ailleurs que cela se
passera,

 

mais

 

enfin,

 

si

 

cela

 

se

 

passe

 

là,

 

tant

 

mieux.
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Comme vous êtes très positif par rapport à ce
sujet-là, je pense qu'on va travailler ensemble pour
l'améliorer pendant cette législature. Cet arrêté ne
vient pas de vous, il vient d'une fin de législature.
On doit l'assumer, il est relativement positif dans
l'esprit, mais il y a beaucoup de choses qui sont un
peu

 
floues.

Entre autres, sur le respect de l'arrêté, il y a
matière à travailler, même si le terme «

 

sanction

 

»
n'est peut-être pas le meilleur, je préfèrerais celui de
respect.

Je voudrais, pour terminer, remercier M. Jeholet
qui m'a laissé le plaisir de pouvoir poser ma
question.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ASBL « A.P.R.I.L. » »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l'ASBL

 

«

 

A.P.R.I.L.

 

»

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Je tiens également à
remercier M. le Président de s'adapter à tous les
changements demandés par l'ensemble des
parlementaires. Pour ma part, je préconise que les
Présidents de Commission soient associés à
l'organisation de travaux, à l'avenir. Cela me paraît
indispensable.

J'en viens à l'association pour la promotion des
intercommunales liégeoise «

 

A.P.R.I.L.

 

», bien
connue en région liégeoise pour l'immense travail
que cette intercommunale effectue pour la
promotion, la publicité, le sponsoring de certaines
manifestations bals de bourgmestres ou autres en
région

 

liégeoise.

Je pense qu'au départ, cette asbl, qui a été
constituée en 1980, avait peut-être une raison d'être

 

:
les intercommunales n'étaient pas suffisamment
organisées pour faire parler d'elles, pour
communiquer, pour avoir des manifestations, ou des
communications notamment à l'égard d'autres
intercommunales du monde politique, mais aussi
envers

 

le

 

grand

 

public.

La réalité de 1980 est peut-être différente
aujourd'hui

 

: toutes les intercommunales sont
organisées

 

différemment.

Si je prends la plus grosse intercommunale,
Tecteo, il s'agit de 259.183 euros pour A.P.R.I.L. De
plus, il est question aujourd'hui de doubler le chiffre
destiné à l'intercommunale. C'est le genre
d'intercommunale qui a un système de
communication, d'information, qui fait beaucoup de
sponsoring. On est dans une réalité évidemment
toute différente par rapport à 1980. Toutes les
intercommunales, que ce soient des
intercommunales énergétiques, économiques, en
matière de traitement de déchets, doivent elles-
mêmes avoir une stratégie d'information, de
communication à l'égard du grand public, à l'égard
du

 

monde

 

politique.

Dans la Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement s'est engagé à évaluer les différentes
structures publiques et à apprécier l'opportunité de
supprimer, de regrouper ou de renforcer une ou
plusieurs d'entre elles dans les secteurs où il
existerait

 

de

 

doubles

 

emplois.

Le cas de l'asbl «

 

A.P.R.I.L.

 

» est un parfait
exemple de ces doublons. J'avais repris le compte de
résultats et les comptes. On voit que les cotisations
des membres sont de 254.000 euros, qui constituent
évidemment plus ou moins un tiers aujourd'hui des
moyens financiers de l'intercommunale. Comme je
l'indiquais, il est question de doubler les moyens des
intercommunales

 

envers

 

«

 

A.P.R.I.L.

 

».

Par contre, au niveau des charges, les charges
salariales sont de 444.000 euros sur 738.000 euros.
Je ne reviens pas évidemment sur les faits qui ont
été dévoilés dans la presse par rapport à des
consultances et des mandats de direction qui ont été
transformés

 

en

 

consultance.

Je pense qu'il y a vraiment une problématique par
rapport à la mission de cette intercommunale.
Beaucoup de mandataires, tous partis confondus, se
sont

 

posés

 

la

 

question

 

au

 

sein

 

des

 

intercommunales.

Ma question est de connaître votre point de vue
personnel de Ministre et le point de vue du
Gouvernement sur cette situation. Entre-t-il dans vos
intentions et dans un souci de rationalisation des
outils économiques de supprimer cette
intercommunale ou, en tout cas, d'évaluer plus
sérieusement qu'on ne l'a fait jusqu'à présent cette
intercommunale

 

?

La question est très simple, mais vous avez peut-
être besoin de temps pour évaluer les missions de
cette intercommunale. Pour ma part, je vous ai dit ce
que j'en pensais, mais je me réjouis de vous entendre
sur

 

le

 

sujet.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais essayer de vous apporter une réponse
complète.

Tout d'abord, «

 
A.P.R.I.L.

 
» n'est pas une

intercommunale, c'est une asbl. Dans la conclusion,
vous avez demandé mon intention par rapport à
cette intercommunale. Aucune, c'est une asbl

 

. Elle a
donc une personnalité juridique distincte des
intercommunales qui y sont associées. Est-ce bien
ou

 

est-ce

 

mal

 

?

  

C'est

 

quand

 

même

 

comme

 

cela.

Le Code de la démocratie locale que je vous
invite à relire ne prévoit aucun contrôle de tutelle
à l'égard des organes de sociétés ou d'asbl dans
lesquels

 

les

 

intercommunales

 

ont

 

des

 

participations.

J'espère que nous pourrons au moins nous
entendre

 

sur

 

ce

 

point.

Quelles sont les décisions soumises à la tutelle du
Gouvernement

 

? Sont seules soumises à la tutelle
générale ou obligatoirement transmissibles, les
décisions des intercommunales wallonnes. Quant à
la prise de participation, donc ab initio si je peux
dire, quand il a été décidé de constituer
«

 

A.P.R.I.L.

 

», il a dû y avoir un acte de tutelle
obligatoirement

 

transmissible.

Sur l'existence même et les actes de gestion faits
par l'ASBL «

 

A.P.R.I.L.

 

», il n'y en a pas qui soient
appelables devant le Ministre des Pouvoirs locaux,
ni

 

devant

 

le

 

Gouvernement.

Nonobstant, il peut se poser à un moment un
certain nombre de problèmes. Vous semblez les
soulever. Je n'ai pas connaissance de ce que fait
l'ASBL «

 

A.P.R.I.L.

 

». Je note pour ma part que dans
votre préambule, vous soulignez l'énorme travail
accompli

 

par

 

cette

 

asbl.

Vous l'avez peut-être dit sur le ton de l'humour,
mais

 

moi

 

je

 

ne

 

comprends

 

pas

 

bien

 

les

 

nuances.

M. Jeholet (MR). Je vous communiquerai le
rapport si vous le voulez. Par exemple, il y a «

 

Flash
inter

 

», c'est disponible pour toutes les
intercommunales. C'est franchement digne des
années

 

1960.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ne connaissant pas du tout l'ASBL
«

 

A.P.R.I.L.

 

» je prends bonne note que vous
soulignez qu'elle fait du travail constructif et j'en
ferai part à ceux qui en font partie. Ceci dit, les actes
de

 

cette

 

asbl

 

ne

 

sont

 

pas

 

soumis

 

à

 

ma

 

tutelle.

Ce sont les représentants des intercommunales au
sein de l'ASBL «

 

A.P.R.I.L.

 

» qui doivent jouer leur
rôle au sein du conseil d'administration et s'ils ne

sont plus d'accord avec l'objet social, la manière de
réaliser cet objet social, les comptes et les budgets,
ils doivent cesser de payer la cotisation ou prendre
des mesures en manière telle qu'on envisage une
dissolution

 
de

 
l'asbl.

Quant aux intentions du Gouvernement relatives
à l'ASBL «

 

A.P.R.I.L.

 

», je suis évidemment tout prêt
à prendre connaissance de son existence, à en
dresser l'état des lieux et puis, de revenir vers vous
le cas échéant pour vous donner mon sentiment à ce
sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je vous remercie pour votre
réponse, parce que je m'attendais à une réponse plus
ferme, qui aurait pris la défense de la structure qu'est
«

 

A.P.R.I.L.

 

», certes une asbl, mais qui regroupe
évidemment l'ensemble des intercommunales. C'est
important, vous exercez la tutelle à l'égard de celles-
ci.

Maintenant, chaque intercommunale doit jouer
son rôle, chaque administrateur doit jouer son rôle.
Mais la cotisation des intercommunales se monte
aujourd'hui à près de 600.000 euros et on parle de la
doubler. On est à 1.200.000 euros de cotisations, ce
qui me paraît évidemment important. Beaucoup
d'administrateurs ont été mis devant le fait accompli.
Ce serait peut-être différent, si on avait un site
Internet novateur, une revue de presse
extraordinaire, une édition du journal «

 

Flash inter

 

»
que le Président connaît bien magnifique, en

quadrichromie, etc. Au lieu de cela, quand je reçois
cette revue, j'ai l'impression d'aller dans mes
archives

 

et

 

de

 

trouver

 

une

 

brochure

 

qui

 

date

 

de

 

1960.

Je vous remercie en tout cas pour votre ouverture
sur le sujet. Je pense que c'est une réflexion que l'on
doit avoir par rapport aux intercommunales. Et je
peux vous assurer que nous allons la mener, parce
qu'on doit aussi aller chercher l'argent là où il est. Il
est question ici de 1.200.000 euros, d'une structure
qui

 

est

 

aujourd'hui

 

tout

 

à

 

fait

 

inefficace

 

et

 

désuète.

Je vous remercie d'être ouvert au débat. Et
comptez sur moi pour vous aider pour mener
vraiment ce débat, parce qu'il faut rationaliser les
outils en Région wallonne et avoir le courage
d'appeler un chat un chat et de supprimer des outils
qui

 

n'en

 

valent

 

plus

 

la

 

peine

 

aujourd'hui.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
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« LE SOLDE DES AIDES TONUS AXE 2 
2005, 2006 ET 2007 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
le solde des

aides

 
Tonus

 
axe

 
2

  
2005,

 
2006

 
et

 
2007

 
».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Le 23 avril dernier, j'avais
interrogé votre prédécesseur sur le solde des Tonus
axe 2 pour l'exercice 2005 et celui-ci m'avait
répondu à l'époque que ce dossier était en phase de
finalisation.

Ma question est très simple

 

: pourriez-vous
m'indiquer l'état d'avancement de ce dossier

 

, me
donner les communes éligibles à ces soldes d'aide

 

,
me préciser quand ces fonds pourront être verser
aux

 

communes

 

y

 

ayant

 

droit

 

?

Cela,

 

c'était

 

par

 

rapport

 

à

 

2005.

Pourriez-vous aussi me donner l'état
d'avancement par rapport à la liquidation des soldes
2006

 

et

 

2007

 

?

 

Quand

 

pourrait-elle

 

être

 

envisagée

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Que me dit-on auprès de mon
Administration

 

? Je vous avoue ne pas être tout à fait
satisfait de la réponse. Vous connaissez les délais
dans lesquels il nous appartient de réagir.
Probablement que je reviendrai vers vous pour de
plus

 

amples

 

explications.

On me dit que pour 2005, après avoir reçu l'avis
du dernier réviseur c'est comme le dernier des
Mohicans -, le comité d'accompagnement soumettra
une proposition au Gouvernement wallon. On ne
s'attendait pas à des miracles pour 2006 et 2007.
Pour 2006, ce sont les derniers avis des réviseurs
qui sont attendus. «

 

S ur Anne, ne vois-tu rien
venir

 

?

 

», s ur Anne Barzin bien sûr. Ensuite, quand
le dernier des réviseurs aura remis son rapport, on
aura la même procédure que pour 2005, c'est-à-dire
que le comité d'accompagnement soumettra une
proposition au Gouvernement wallon. Pour 2007, on
va dire que le premier des réviseurs n'a pas encore
remis son rapport, mais ce n'est pas ce qu'on me dit.
Pour 2007, les attributions de marchés ont été
notifiées au réviseur. Là, que voulez-vous que j'y
fasse

 

? Ces derniers, qui n'ont pas encore fait le
rapport de 2005, ni de 2006 évidemment, réalisent
des rapports qui serviront à déterminer les soldes à
octroyer. Non seulement, je préjuge déjà de votre

réplique, mais je la partage et je ne suis pas content
de la réponse qui vous est faite. Je vais investiguer
et vous répondre de manière plus précise.

 
Une

réflexion d'ordre plus général

 
: je pense que cette

méthode par réviseurs interposés pour l'octroi
d'aides régionales a été a posteriori tout à fait
inopérante, qu'on aurait sans doute dû renforcer
notre administration, notamment celle du

 

CRAC,
qui est plus à-même, non seulement d'analyser les
comptes et budgets des communes mais, en plus, de
me donner des conseils. Là encore, M. Jeholet aime
bien mes avis personnels, je n'hésite jamais à les
donner.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je partage un petit peu votre avis, effectivement,
par rapport à la méthode de fonctionnement et c'est
vrai que, sans doute, l'administration aurait pu aller
plus

 

vite,

 

si

 

elle

 

avait

 

pu

 

faire

 

le

 

travail

 

elle-même.

Comme vous le disiez vous-même, les délais sont
quand même assez longs. Par rapport à 2005, on
voit quand même que rien n'a changé depuis que j'ai
posé la question au mois d'avril. Ceci fait suite à une
discussion que nous avons eue en Commission sur
le rapport du CRAC. Plusieurs communes sont
intéressées par cela. Les délais, c'est vrai, sont
quand même fort importants. On nous pose des
questions parfois aussi dans les communes par
rapport aux inscriptions qui figurent dans les
budgets. Cela pourrait être intéressant d'avoir une
consigne par rapport à cela. C'est possible dans
certaines communes, mais cela pose des problèmes
de trésorie. Ce serait important de pouvoir clôturer
cela, d'autant que les aides Tonus prennent fin
maintenant. Ce serait intéressant de pouvoir clôturer
dans les meilleurs délais ces dossiers pour 2005,
2006

 

et

 

2007.

Je ne manquerai pas de vous réinterroger à ce
sujet. Je prends bonne note de votre intérêt pour
cette

 

question.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA CELLULE DE CONTRÔLE DES

MANDATS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la cellule de
contrôle

 

des

 

mandats

 

».
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La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, lors d'une série de décisions
en matière de bonne gouvernance qui avait été
prises en 2005, le Gouvernement wallon avait
décidé de créer une cellule de contrôle des mandats.
Cette cellule, temporaire en principe, devant être
l'embryon de la future Cour des comptes wallonne.
Cette cellule devait, en principe, conformément à
l'article L5511-1 du Code tenir un cadastre des
mandats, le publier au Moniteur et transmettre
chaque année au Parlement un rapport sur
l'exécution

 

de

 

ses

 

missions.

À ma connaissance, d'après les informations à ma
disposition, alors que les premières déclarations ont
été rentrées en juin 2008, le cadastre n'a pas encore
été publié et le rapport sur l'exécution des missions
de

 

la

 

cellule

 

n'a

 

pas

 

encore

 

été

 

déposé

 

au

 

Parlement.

Mes

 

questions

 

sont

 

très

 

simples.

Pourriez-vous me préciser, Monsieur le Ministre,
quand sera publié ce cadastre

 

? Pouvez-vous aussi
me dire si vous envisagez de transmettre
prochainement le rapport sur l'exécution des
missions

 

de

 

la

 

cellule

 

avant

 

la

 

fin

 

de

 

l'année

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Contrairement à la question que vous
m'avez posée avant, là, dans l'administration, les
choses

 

ont

 

avancé

 

à

 

pas

 

réguliers,

 

à

 

pas

 

cadencés.

M. Crucke qui lit le Moniteur tous les matins,
je l'ai appris ce matin aussi -, n'a malheureusement
pas relevé que le cadastre des mandats avait été
publié.(Rumeurs) Vous m'excuserez, c'est M.
Crucke. Ce matin, on a eu une petite passe d'armes
où il m'a révélé qu'il se réveillait le matin en lisant le
Moniteur. Je me suis dit «

 

Holàlà, je ne voudrais pas
être

 

son

 

épouse.

 

».

Pour être plus sérieux, le cadastre des mandats a
été

 

publié

 

au

 

Moniteur

 

belge

 

le

 

mardi

 

29

 

septembre.

Pour ce qui est de la cellule de contrôle, la
publication de ce cadastre clôture la première mise
en oeuvre du mécanisme de contrôle des mandats.
La suite, et c'est le Code qui le prévoit, je peux vous
l'assurer, c'est qu'un rapport d'exécution sur les
missions de l'organe de contrôle vous sera transmis
pour

 

la

 

fin

 

de

 

cette

 

année.

Les choses vont tambours battants. Je ne vais pas
entrer plus loin dans le détail, parce que cela peut
être désobligeant de savoir combien de gens ne sont
pas tout à fait en ordre et qui ne l'est pas. Ce n'était
pas l'objet de la question. J'ai toutes ces
informations dont on peut débattre. En séance
publique, je n'évoquerai ni nom, ni formation
politique.

 

C'est

 

toujours

 

désobligeant.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Effectivement, je ne me lève pas tous les matins
en regardant le Moniteur. Donc, je n'avais pas vu
que

 

c'était

 

paru

 

dans

 

le

 

Moniteur

 

du

 

29

 

septembre.

M. le Président. Cette obligation figurait dans
la

 

charte

 

du

 

mandataire

 

du

 

MR.

Mme Barzin (MR). Je n'ai pas connaissance de
ce

 

paragraphe-là.

 

Cela

 

m'a

 

échappé.

Je

 

lirai

 

cela

 

évidemment

 

avec

 

attention.

Je prends bonne note aussi du fait que le rapport
sera transmis au Parlement avant la fin de l'année. Je
pense que ce sera intéressant de voir ceci aussi par
rapport aux récentes décisions prises par le
Gouvernement wallon, dont on a pu prendre
connaissance dans la presse et voir aussi comment
on pourra organiser la cohabitation entre cette
structure, la Cour des comptes au niveau fédéral et
la

 

future

 

Commission

 

de

 

déontologie

 

et

 

d'éthique.

M. le Président. Acepteriez-vous qu'on pose la
question de M. Yzerbyt pour permettre au Ministre
d'avoir une seule réponse à vos questions qui sont
sur

 

le

 

même

 

thème

 

?

 

(Assentiment)

QUESTION ORALE
 DE M. YZERBYT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES LIÉES AU

RETARD PRIS DANS LA RÉFORME
FÉDÉRALE DES SERVICES INCENDIES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Yzerbyt à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
conséquences liées au retard pris dans la réforme
fédérale

 

des

 

services

 

incendies

 

».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa
question.
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M. Yzerbyt (cdH). J'ai déjà entendu le
Ministre ce matin. Effectivement, j'ai déjà des
éléments

 
de

 
réponse.

Ici, je fais référence à certains propos entendus et
énoncés par des membres de l'Exécutif fédéral. Je
veux alerter le Ministre régional. Je lui pose l'une ou
l'autre

 

questions.

Effectivement, il est bien question de cette
réforme des services d'incendies annoncée en 2007.
Deux ans plus tard, faute de moyens financiers, les
arrêtés d'exécution n'ont toujours pas été adoptés.
C'est vrai que l'austérité budgétaire est là. Elle
s'impose à nous, à tous les niveaux de pouvoir.
Donc, le risque est de voir cette réforme bloquée
encore

 

pour

 

un

 

certain

 

temps.

Cependant, et tant que la loi ne sera pas
totalement en application, ce sont nos communes qui
supportent près de 90

 

% du coût des services
incendies, alors que la réforme promettait une
contribution

 

de

 

l'État

 

fédéral

 

à

 

concurrence

 

de

 

50

 

%.

En fait, ici, on nous avait annoncé que les
communes allaient pouvoir faire quelques
économies, en tout cas celles qui avaient investi
dans leur service incendies. Il y aurait eu une
répartition. Il fallait en tout cas bien prévenir les
communes que c'était une juste répartition des coûts
de la réforme incendies. Des communes qui,
aujourd'hui, ne supportent rien allaient devoir
supporter 50

 

% d'un service incendies. D'autres qui
supportaient peut-être beaucoup allaient pouvoir
voir cette charge diminuer par un lissage des
investissements qui seraient supportés par les
communes.

La réforme totale des services incendies est
estimée à quelque 200 millions auxquels il faudrait
encore ajouter des «

 

frais cachés

 

» à charge des
communes. Or, les communes sont, elles aussi, et on
l'a déjà rappelé ce matin à divers niveaux, dans des
situations financières compliquées. J'ai l'impression
que beaucoup de questions, à l'avenir aussi, partiront
du constat que les communes tirent un peu l'alarme
sur leurs finances. Dans l'état actuel, il est
totalement impossible d'injecter une telle somme
dans

 

la

 

sécurité

 

civile.

Néanmoins, les services incendies ont besoin de
cette bouffée d'oxygène. Dans ce cadre, la Ministre
fédérale de l'Intérieur espère pouvoir obtenir, auprès
du Gouvernement fédéral, près de 70 millions à
injecter dans les services incendies. J'en viens donc
à

 

cette

 

annonce.

Cette somme, au départ, ne serait pas suffisante
pour lancer la réforme, mais elle permettrait
d'avancer

 

sans

 

délai.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris contact
avec votre collègue de l'État fédéral, Mme
Turtelboom, à ce sujet

 
? Savez-vous si la Ministre

est en passe d'obtenir ces 70 millions convoités

 
?

Êtes-vous

 
en

 
mesure

 
de

 
peser

 
dans

 
cette

 
décision

 
?

Les pistes et idées pour réaliser des économies ne
manquent pas

 

: réaliser un transfert des effectifs de
l'armée vers les services de secours, ou encore
demander une contribution aux compagnies
d'assurances.

La crise ampute les moyens budgétaires à tous
niveaux, mais les incidents et catastrophes n'en
seront pas pour autant moins nombreux. Au niveau
régional, qu'est-il possible de faire pour venir en
aide aux communes

 

? Quelles mesures comptez-
vous prendre pour assurer la sécurité de nos
concitoyens

 

?

Monsieur le Ministre, j'entends bien toute la
partie budgétaire de la question. Moi, ce qui
m'intéresse, c'est de savoir quand vous êtes vous-
même associé

 

. Avez-vous quelque chose à dire

 

?
Pouvez-vous interpeller votre collègue

 

? Pouvez-
vous effectivement, lorsqu'on avance des pistes avec
des moyens budgétaires du côté de compagnies
d'assurances et avec des aides de matériel ou de
l'armée, avoir votre mot à dire

 

? Indépendamment de
l'aspect budgétaire, pour lequel je sais bien que vous
allez me dire que tout n'est pas entre vos mains, et je
le conçois, et j'accepterai cette réponse, je voudrais
savoir si vous avez un peu droit à la parole dans le
domaine de la protection civile à l'heure actuelle ou
si vous êtes tenu à l'écart et si on vous dit que vous
devez

 

rester

 

à

 

l'écart

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

matière.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Yzerbyt, je partage beaucoup
l'analyse que vous venez de faire. Vous savez que,
quand je n'ai pas mon mot à dire, je le prends. On
fera tout pour que la voix de la Région wallonne et
de

 

ses

 

communes

 

puisse

 

se

 

faire

 

entendre.

Il est vrai qu'aujoud'hui, l'ensemble des services
incendies et de sécurité civile sont financés à
environ on se dispute parfois sur les chiffres

 

90

 

% par les communes et 10

 

% par l'État fédéral

 

;
que la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile
à laquelle vous avez fait référence prévoit que, dans
la réforme des services de sécurité civile, nous
devrions arriver à un ratio 50-50 dans les coûts

 

:
50

 

% à charge de l'État fédéral, 50

 

% à charge des
communes, ce qui, pour aller plus loin que votre
raisonnement, implique que la totalité des coûts de
la réforme soit prise en charge par l'État fédéral. Si

43 P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2009-2010)  -  Mardi 6  octobre 2009



on veut un jour arriver aux 50-50 et jusqu'au
moment où on arrivera aux 50-50, c'est
manifestement l'État fédéral qui devra supporter la
réforme. Autrement, on n'aurait aucun moyen
d'arriver aux 50-50. Là, on va dire que je partage
tout

 
à

 
fait

 
votre

 
analyse.

Je partage aussi votre analyse en disant que je
suis inquiet, comme vous, de voir le temps s'écouler
et que rien de concret ne semble se dégager en
provenance de l'État fédéral. On a connu la
catastrophe de Ghislenghien. Si je ne m'abuse, vous
en êtes quelque part un voisin assez proche. Comme
toujours dans la mouvance d'un événement
d'ampleur nationale, de grandes résolutions ont été
prises. Puis, sur le terrain, on voit qu'on a beaucoup
de mal à concrétiser cette réforme des services qui
serait bien nécessaire pour la sécurité de nos
concitoyens.

Je ne vais pas faire de grandes délarations. Sauf à
dire qu'on analysera avec vigilance le budget qui
émane du Fédéral et que je vais prendre langue avec
la ministre Turtelboom pour savoir quel est sa vision
des choses. En plus, le Fédéral ne nous aide pas
puisque Mme Turtelboom vient de rentrer en charge
il n'y a pas si longtemps que cela et que j'avais eu
l'occasion, dans une autre vie, de rencontrer son
prédécesseur avec lequel j'avais pu m'entendre sur
un certain déroulement des opérations

 

.
Évidemment,

 

je

 

suppose

 

que

 

tout

 

cela

 

est

 

à

 

remettre.

Je suis en relation avec l'Union des villes et
communes qui porte la voix des communes et qui
défend ce dossier au Fédéral et fait partie de la
Commission fédérale qui s'occupe de la mise en
place de cette réforme. Je conclurai en vous disant
que, là encore, comme dans le dossier que j'évoquais
tout à l'heure, du transfert de charge des exclus du
chômage vers nos CPAS, ce n'est pas la même
chose, c'est le financement alternatif. La Région
wallonne, par l'intermédiaire de mon prédécesseur
Philippe Courard, a encore une fois pris en charge
des charges qui émanent du Fédéral par le biais du
financement alternatif

 

: à quelques endroits, des
casernes d'incendies, à quelques autres endroits, des
commissariats de police et finalement tout cela à
charge de la Région wallonne, ce qui vient quelque
part embêter les missions qui sont réellement les
nôtres.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je remercie le Ministre et
surtout j'apprécie sa réponse quant aux 100

 

%, 90

 

%,
50

 

% et donc, la réforme doit être totalement prise en
charge par le Fédéral et c'est vrai qu'il est plus précis
que moi et je le remercie de mettre les points sur les
«

 

i

 

» puisque c'est une réponse qui sied à l'ensemble
des communes. Je fais confiance au Ministre

puisqu'il sait aussi par où aller pour interpeller les
différents confrères qui ont en charge ce dossier. Je
lui fais confiance, mais on reviendra. Je crois
qu'aucune commune ne peut rester insensible à ce
dossier puisqu'il y va d'abord de la sécurité, de
l'assurance et de la sécurité civile de nos communes
et

 
de

 
nos

 
citoyens.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE GREFFIER PROVINCIAL DU

HAINAUT ET LA BONNE GOUVERNANCE »

QUESTION ORALE
 DE M . DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA COMMUNICATION À CARACTÈRE

POLITIQUE D'UN HAUT FONCTIONNAIRE
DE L'ADMINISTRATION PROVINCIALE DU

HAINAUT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Crucke, sur «

 

le greffier
provincial du hainaut et la bonne gouvernance

 

» et
de M. Disabato, sur «

 

la communication à caractère
politique d'un haut fonctioinnaire de l'administation
provinciale du Hainaut

 

» à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville. Ils sont inquiets par
rapport aux déclarations du greffier provincial du
Hainaut.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Inquiet est un euphémisme,
je ne suis pas inquiet, je suis vraiment attristé. Je
suis hennuyer. Comme M. Disabato d'ailleurs.
Donc, nous vivons dans une province, comme dit le
Ministre, c'est une grande province. Dans ce cas-ci,
je suis vraiment attristé parce que j'ai vu. À la limite,
je pourrais très bien dire que ce n'est pas mon
problème, que c'est une dispute entre Écolo et PS et
que je laisse cela à ce niveau-là et que je ne m'en
occupe pas. Mais je ne le fais pas parce que je pense
qu'on est dans un problème qui est fondamental par
rapport aux règles élémentaires de la démocratie et
de la séparation des pouvoirs. Et c'est pour cela que
je suis intervenu. J'avais d'ailleurs promis au greffier
provincial, que j'ai croisé à une manifestation, que la
première question au Parlement serait pour lui. Cela
ne

 

lui

 

a

 

pas

 

fait

 

plaisir,

 

mais

 

j'ai

 

tenu

 

parole.

Pour résumer, Monsieur le Minitre, vous
connaissez bien le dossier. Je pense bien que vous
auriez aimé qu'on ne pose pas la question. Mais
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désolé, il faudra bien y répondre. Deux jours avant
les élections, un petit mail,

 
un petit entretien avec

4000 agents qui travaillent à la Province de Hainaut.
Juste avant pour leur dire qu'un parti, Écolo, a
l'intention de supprimer les provinces. Je rassure
Écolo, j'ai même lu hier que le Ministre Antoine ne
disait rien d'autre

 
: «

 
il faut décapiter les provinces

 
».

Si vous n'avez pas lu cela, lisez Vers l'Avenir du
Brabant wallon, c'est très intéressant. On adresse
cela à 4000 fonctionnaires, benoîtement, et puis,
après les élections, le collège pronvincial se réunit et
sort un communiqué. Je lis pour ne pas tromper les
termes du communiqué «

 

...comprendre l'émoi
suscité par la diffusion d'une information du greffier
trop peu nuancée...

 

». Évidemment, durant cet
épisode-là, le Secrétaire général, M. Javaux, ainsi
que le local Écolo Mons-Borinage disent

 

: «

 

cela ne
se passera pas comme cela

 

». On n'est pas d'accord,
on annonce un recours. Et ils ont bien raison.
Écoutez, si j'avais été à leur place, j'aurais fait deux
fois

 

pire.

Ils ont bien raison. Et ils nous disent que le
recours, ce sera le prochain Ministre qui l'aura en
main, donc, en tout cas, c'est vous. Donc
premièrement, Monsieur le Ministre, y a-t-il à ce
jour un recours qui a été déposé entre vos mains ou
entre les mains de votre prédecesseur

 

? Si oui,
quand

 

? Quel est le contenu de ce recours

 

?
Comment évolue la procédure

 

? Un rapport a-t-il
déjà

 

été

 

communiqué

 

?

Ce qui m'inquiète, c'est un petit peu par rapport
au délibéré même de la DP et là, je voulais vous
interpeller ou plutôt vous questionner sur ce que on
appelle les règles de bonne gouvernance et d'équité.
Les faits sont exacts, vous pouvez me faire
confiance. Donc, la DP prend sa décision et sort son
communiqué sur base d'un rapport de l'intéressé lui-
même

 

: le greffier provincial. C'est comme si je vous
disais, Monsieur le Ministre, vous avez fait une
bourde et que, pour me dire que c'est une bourde, on
vous demande de faire rapport sur votre bourde.
Voyez que vis-à-vis de l'extérieur même si je suis
sûr que vous, vous rendriez un rapport purement
objectif cela paraît quand même très subjectif.
Est-ce que cela vous semble être une règle de bonne
gouvernance, pour prendre une décision à l'égard
d'un dossier, qu'on entende un rapport de la
personne impliquée dans le dossier.

 

? Est-ce que
c'est une règle de bonne gouvernance, est-ce que, là,
il n'y a pas à votre avis une législation qui
imposerait simplement de respecter le devoir
d'équité, j'ai envie même de dire neutralité,
d'objectivité

 

par

 

rapport

 

aux

 

faits

 

?

La question que je vous pose est tout à fait
innocente, parce qu'elle me semble tellement
évidente dans la réponse que je sais que le Ministre

répondra sans doute de la même manière que celle
que

 
j'ai

 
en

 
tête.

Dernière chose, là par rapport aux faits, est-ce
que ce comportement est un comportement qui est
conforme à ce qu'on attend d'un haut fonctionnaire

 
?

En d'autres termes est-ce que ce greffier n'a pas
outrepassé ses fonctions. Cela s'appelle peut-être un
abus de pouvoir. Si nous faisions la même chose,
Monsieur le Ministre, je dis bien nous, vous comme
Ministre à l'égard de fonctionnaires, moi à l'égard de
mes fonctionnaires communaux, je peux vous
assurer qu'on ne résisterait pas très longtemps dans
la fonction qui est la nôtre. Est-ce que là, on n'a pas
affaire à ce qu'on appelle un abus de pouvoir de la
part d'un haut fonctionnaire numéro un de la
Fonction

 

publique

 

en

 

Hainaut

 

?

Le Ministre n'estime-t-il pas qu'il y a, par rapport
à ces fichiers informatiques je reconnais bien
volontiers qu'ils circulent facilement et que, à
d'autres moments, on en use et même abuse, mais
bon, on est toujours dans ce top modèle qu'est le
haut fonctionnaire un détournement tout
simplement

 

d'un

 

fichier

 

public

 

à

 

des

 

fins

 

politiques

 

?
Ce sont des questions simples que je pose. Á la

limite, elles vous demandent une réponse oui/non. Si
c'est oui, motivez, définissez. Si c'est non, faites la
même

 

chose.

M. le Président. La parole est à M. Disabato
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Disabato (Écolo). Tout d'abord, je voudrais
dire que je suis content que le MR pose la question.
Parce que M. Crucke oublie peut-être de dire, ce qui
est un élément tout de même relativement important,
que le MR fait partie de la majorité provinciale et
que le premier endroit où une sanction aurait pu être
prise était au sein du collège provincial et que le
collège provincial a décidé de ne pas appliquer de
sanction. Apparemment il y a une convergence de
vues et même plus puisque je retrouve véritablement
quasi toute mon intervention dans celle de M.
Crucke. (Rumeurs) Cela, je ne le sais pas, je lui
laisse voir, mais ce qui me semble vraiment
important, c'est aussi le fait que ce mail a été envoyé
à un moment qui n'était pas innocent. C'était deux
jours avant les élections et je trouve que cela
aggrave la situation. Après on nous dit,
effectivement, qu'il a manqué de nuances, qu'on va
maintenant repréciser comment communiquer
auprès des agents provinciaux les différentes
réformes

 

imaginées

 

par

 

les

 

différents

 

politiques.

Moi je veux bien, mais là, je vais dire qu'il ne
faut pas nous prendre pour des imbéciles nons plus,
le mail avait véritablement un caractère politique et
il visait véritablement à discréditer un parti politique
et donc, peu importe, à la limite, que ce soit Écolo,
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moi je veux dire que j'aurais eu la même attitude
pour tous les partis parce que je trouve que cela ne
va pas, parce que si on ne fait rien par rapport à cela,
si, lors d'une prochaine élection, quelqu'un décide
encore d'envoyer un mail, quelqu'un qui dispose des
fichiers de toutes les adresses mails, vous savez que
c'est très simple pour envoyer un mail, un petit clic
suffit. Alors, cela fera jurisprudence. Parce que
comment sanctionner quelqu'un de l'administration
pour un fait alors que la plus haute autorité l'a elle-
même pratiqué. Je pense que c'est véritablement un
vrai

 

problème.

Je voudrais donc connaître, comme M. Crucke,
votre avis par rapport à cet espèce d'auto-contrôle

 

où c'est le greffier provincial lui-même qui remet un
rapport sur la faute qu'il a commise. Enfin, pour
moi, cela va totalement à l'encontre et je pense
que pour vous cela doit être la même chose des
règles de bonne gouvernance et je voudrais aussi
connaître votre avis sur le caractère légal de cette
pratique pour une personne et j'insiste vraiment
sur cette dimension qui doit assurer la neutralité
de l'administration. Il ne faudrait pas en arriver à ce
que cela jette le discrédit sur l'administration qui, de
manière générale, soyons aussi positifs, fait
relativement

 

bien

 

son

 

travail.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sujet difficile s'il en est, vous me le
permettrez. D'abord, Monsieur Disabato, je vous
remercie pour votre objectivité. Je veux dire que le
premier organisme, la première institution appelée à
la sanction disciplinaire sur un membre de son
personnel, ce n'est encore en rien le Ministre wallon
des Pouvoirs locaux. Effectivement, me semble-t-il,
l'instruction première, et vous l'avez souligné, c'est
le collège et le conseil provincial, lequel, vous l'avez
souligné aussi, a plusieurs composantes
représentées. Je vous avoue que je n'ai pas interrogé
aux fins de savoir qui avait voté ou qui avait
proposé quoi dans ce domaine

 

, mais voilà, il est
quand même ensuite unanime. Ensuite, il est
difficile de demander au Ministre des Pouvoirs
locaux de prendre une sanction disciplinaire. Ceci
dit, ce n'est pas pour échapper au dossier parce que
j'ai quand même agi d'initiative et je ne pourrais
d'ailleurs pas prendre de sanctions disciplinaires, si
ce n'est à l'égard, à mon sens, de la députation
provinciale, voire du conseil. À titre personnel, je
n'ai jamais lu ce mail. On en a tellement parlé que je
ne doute pas qu'il ait existé. Il y a juste l'ampleur
que

 

je

 

ne

 

maîtrise

 

pas.

Pour répondre à M. Crucke

 

: est-ce que j'ai été
saisi d'un recours, non, mais d'une plainte, oui. Elle
m'a été adressée par M. Manu Simon, chef du

groupe Écolo à la députation permanente et cette
plainte m'est parvenue par lettre datée du 2
septembre. Il n'y a pas si longtemps, mais j'ai
effectivement reçu la plainte. J'ai tout de suite
chargé mon administration de l'instruction du
dossier. Je n'ai pas attendu et le collège provincial
du Hainaut a été interrogé par courrier le 15
septembre. J'ai demandé un rapport circonstancié
auprès

 

du

 

collège

 

provincial.

Je n'ai aujourd'hui pas la réponse, mais enfin 2
septembre 15 septembre, le courrier parti, je
suppose qu'on a des délais non seulement
administratifs, mais aussi politiques et donc, je me
prononcerai sur ce dossier. Je vous en donne ma
parole, mais lorsque je disposerai d'éléments
objectifs nécessaires. Donc, vous comprendrez que
moi, de mon côté, il n'y a pas de volonté de traîner,
mais il y a une volonté d'instruire le dossier et de ne
pas

 

faire

 

l'autruche,

 

ni

 

de

 

mettre

 

la

 

tête

 

dans

 

le

 

sac.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Très satisfait de la réponse
du Ministre qui confirme qu'il y a une plainte du 2
septembre et que, le 15 septembre, on envoie un
courrier à la DP pour avoir un rapport circonstancié.
C'est la manière dont il faut agir. J'espère, Monsieur
le Ministre, dans ce rapport, en tout cas dans votre
demande de rapport, que vous avez attiré l'attention
non seulement sur la finalité de la décision, mais
aussi

 

sur

 

la

 

procédure.

Le fait qu'une personne fasse rapport sur son
propre cas me semble un peu délicat par rapport à
tous

 

les

 

principes

 

de

 

droit

 

que

 

je

 

connais.

Pour le reste, je veux juste rappeler avec
beaucoup d'amitié à M. Disabato, que le Hainaut est
toujours wallon. Il est, lui, dans le Gouvernement
wallon et ce n'est pas parce que nous n'avons pas
mis la balle que, lui, doit rater la cible. Je l'aiderai
sans

 

doute

 

à

 

garder

 

la

 

cible

 

dans

 

la

 

mire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je rassure M. Crucke, je
garderai la cible en vue, non pas qu'il s'agisse ici de
tuer quelqu'un ou de viser particulièrement cette
personne qui, au demeurant, m'a-t-on dit, fait du bon
travail. C'est un comportement, pour le futur, que je
veux éviter. Maintenant, c'est fait, les élections sont
passées. Pour le futur, il faut qu'une réglementation
claire soit appliquée et qu'on sache ce qu'on peut
dire dans un mail envoyé à toute une série d'agents
administratifs et ce qu'on ne peut pas y dire. C'est
cela qui, moi, m'importe. Je remercie en tout cas M.
le Ministre pour sa prise en considération, non
seulement des remarques que j'ai faites, mais aussi
du recours d'Écolo, parce que c'est, pour moi, un
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enjeu qui dépasse bien les partis, c'est enjeu de
démocratie.

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À MONSIEUR FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LE REMPLACEMENT D'UN(E)
ÉCHEVIN(E) POUR CONGÉ PARENTAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
remplacement d'un(e) échevin(e) pour congé
parental

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, avant de commencer, je
voulais vous dire que ma question se situe dans un
contexte de rajeunissement et de féminisation de nos
conseils communaux. Je ne vous cache pas que
plusieurs de mes collègues, échevines ou
conseillères communales, attendent avec impatience
la réponse que vous me donnerez, j'espère, cet après-
midi.

Comme vous le savez, actuellement et
conformément au prescrit du Code de la démocratie
locale, un conseiller communal, homme ou femme
d'ailleurs, peut se faire remplacer à l'occasion de la
naissance, ou de l'adoption d'un enfant. Il en va de
même

 

pour

 

les

 

échevins.

Dans les deux cas, le remplacement des
personnes intéressées est facultatif, il n'est pas
obligatoire et il n'a lieu qu'à la seule condition que
ces dernières en fassent la demande. Le Code, par
ailleurs, ne semble pas créer de lien automatique
entre

 

les

 

deux

 

remplacements.

Ma question se situe vraiment dans des cas de
villes moyennes, par exemple, où les majorités se
tiennent

 

à

 

un

 

siège,

 

par

 

exemple

 

12-13.

La question est de savoir si, demain, par
exemple, une échevine enceinte souhaitant
justement prendre son congé parental a l'occasion de
se démettre de sa fonction de conseillère

 

. Cette
possibilité l'oblige-t-elle automatiquement à se
démettre de sa fonction d'échevine

 

? Oui ou non

 

?
Pourrait-on imaginer, par exemple, de se démettre
de sa fonction de conseillère communale et de
«

 

dispatcher

 

» ses compétences échevinales au
niveau du collège

 

? On pourrait effectivement, à ce
moment-là, maintenir la majorité et la minorité en
termes de sièges au conseil communal et, en même

temps, il pourrait y avoir une répartition de ses
compétences échevinales au niveau de l'ensemble du
collège. Est-ce éventuellement possible ou pas

 
? Je

ne vous cache pas que, dans la négative, si
effectivement il y a une obligation de remplacement
au poste d'échevin, cela pose une série de problèmes
très pratico-pratiques, parce qu'aujourd'hui, dans des
communes moyennes, on n'arrive pas toujours à
trouver un remplaçant ou une remplaçante pour les
trois mois de congé, parce que les dossiers sont en
cours de route. Ce n'est pas toujours évident, en
même temps, de trouver quelqu'un qui puisse se
défaire d'une activité professionnelle pendant deux
ou

 

trois

 

mois.

La dernière question est de savoir si, d'aventure,
un échevin qui se démet de sa fonction, peut par
ailleurs renoncer à sa rémunération en tant
qu'échevin

 

pendant

 

son

 

congé

 

parental

 

?

Je conclurai simplement, Monsieur le Ministre,
en vous signalant qu'aujourd'hui, le Code de la
démocratie prévoit ce congé parental dans le même
article que le congé militaire. Cela vous montre
combien ce Code est quand même dépassé et qu'il
serait quand même temps de le revoir, notamment
sur

 

ces

 

questions.
M. le Président. La parole est à M. le Ministre

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sincèrement, confronté à votre question, j'ai
cru jusqu'hier que la réponse était simple. Nous
avons relu ensemble le Code de la démocratie locale
pour nous apercevoir que, finalement, on est
confronté à la multitude de cas possibles, et vous
l'avez souligné

 

: «

 

Je suis échevine. Je demande à
être remplacée. Puis-je ne le faire que pour la
fonction d'échevine

 

? Suis-je obligée de le faire

 

?

 

»,
je crois que la réponse est clairement non,

 

«

 

Est-ce
que, si je le fais, je le fais également comme
conseillère communale

 

? À l'inverse, pourrais-je
prendre mon congé parental comme conseillère
communale, mais rester en tant qu'échevine

 

?

 

». Ce
n'est qu'à partir d'une question importante et qui,
sans doute, se rapportait à des cas particuliers, qu'on
a soulevé une multitude de questions annexes qui
font que la réponse est loin d'être simple, d'autant
plus que les cas de jurisprudence sont assez peu
nombreux.

Pour vous répondre sans nuance, je préfère ne
pas le faire. J'ai demandé à l'administration qu'on
puisse faire une analyse globale de tous les cas de
figure, conscient de l'urgence parfois et de
l'évolution de la société qui fait de plus en plus que
de jeunes femmes trouvent à se réaliser dans la
politique

 

et

 

c'est,

 

à

 

mon

 

sens,

 

une

 

excellente

 

chose.
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Un certain nombre de questions se posent.
Sincèrement, la société étant essentiellement
machiste jusqu'à il y a quelque temps, on n'avait
jamais réfléchi à ces cas de figure jusqu'à ce que
vous me posiez cette question. J'ai demandé à
l'administration de se prononcer dans les plus brefs
délais, mais après une analyse sérieuse de tous les
cas de figure qui peuvent se présenter, et pas
simplement me dire

 

: «

 

Oui, on peut se faire
remplacer

 

» et puis après, soulever une multitudes
de questions annexes, on ne sait plus très bien qui
gère quoi. Je pense que là, il est de ma
responsabilité d'aller plus loin dans l'analyse, et de
revenir

 

vers

 

vous

 

dans

 

les

 

plus

 

brefs

 

délais.

Ceci dit, mon chef de cabinet adjoint, qui a
analysé la problématique, au-delà de la réponse
publique à votre question, peut en aparté vous dire
quel est l'état de la réflexion. S'il y a un cas
particulier où on doit répondre très ponctuellement,
on peut l'analyser évidemment tout de suite avant
d'envisager la situation dans sa généralité. Vous
avez peut-être en tête, vous, le cas d'une personne.
Cela,

 

c'est

 

évidemment

 

sans

 

doute

 

plus

 

simple.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je pense qu'il est important de se pencher sur ces
différentes problématiques parce que, très
régulièrement, on est sollicité, soit dans les petites
communes, soit dans les moyennes communes,
parfois. Peut-être moins dans les grosses villes parce
que, justement, les majorités ne se tiennent pas de
façon si proche. Moi, je pense que c'est urgent
qu'une étude puisse se faire, avec des réponses
claires et précises, qu'on puisse donner aussi
clairement l'information à nos différentes
mandataires.

Je ne manquerai pas de revenir vers votre chef de
cabinet avec effectivement des situations bien
particulières qui sont vécues aujourd'hui. Vous
savez comme moi que neuf mois, ce sont neuf mois
et qu'on ne peut pas non plus se permettre d'attendre
et de paralyser des majorités communales dans
l'attente d'une étude juridique. Je me ferai un plaisir
de

 

revenir

 

à

 

ce

 

moment-là

 

avec

 

les

 

cas

 

particuliers.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

LOCAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
les pensions

des

 
fonctionnaires

 
locaux

 
».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). J'essayerai de ne pas trop
vous

 

embêter

 

tout

 

le

 

temps.

Monsieur le Ministre, Le Soir du week-end des
26 et 27 septembre titrait

 

: «

 

menace sur les pensions
de 47.000 fonctionnaires

 

» en indiquant qu'il
manquait 130 millions d'euros pour payer, en 2010,
les pensions des fonctionnaires locaux en Belgique.
Cette situation met gravement en péril des villes des
trois Régions de notre Pays cela, j'insiste, ce n'est
pas qu'un problème wallon, cela concerne vraiment
toutes les Régions de ce Pays et particulièrement
les grandes villes que sont Charleroi, Liège,
Bruxelles et Anvers, avec une contribution de
respectivement 10, 6, 9,5 et 33,5 millions d'euros,
soit une augmentation de 11,5

 

% de leur contribution
au Fonds de pension de l'ONSS-APL, faisant passer
le

 

taux

 

de

 

cotisation

 

de

 

34,5

 

%

 

à

 

46

 

%.

Comme vous le savez, les villes, mais de manière
plus particulière, la plupart des villes et communes
de Wallonie, sont en difficulté financière et il est
impossible qu'elles puissent ajouter cette nouvelle
charge

 

à

 

leur

 

budget.

Cette problématique est structurelle. Elle ne
concerne pas que le budget 2010, puisqu'en 2009
déjà, le taux de cotisation était déjà de 45,5

 

%,
même s'il a été ramené à 34,5

 

%, après que l'ONSS-
APL ait puisé dans le Fonds dit d'égalisation. Ce
Fonds, constitué par des retenues sur pécules de
vacances, est épuisé. Il ne pourra donc pas être
réutilisé pour combler la différence entre les
cotisations et les versements de pensions pour
l'année

 

2010.

La direction de l'ONSS-APL a fait une
proposition à votre collègue, M. Daerden, visant à
augmenter les cotisations de 2,5

 

% et que le reste
soit pris en charge par le budget fédéral. Cependant,
c'est plutôt le contraire pour l'instant que l'État
fédéral imagine puisqu'il voudrait bien que les
communes participent à l'effort budgétaire à réaliser
pour

 

ces

 

années

 

qui

 

vont

 

être

 

assez

 

difficiles.

Je sais que vous êtes particulièrement attaché à
préserver les communes au niveau des efforts
budgétaires à fournir puisque ces dernières années,
elles étaient soumises à une série de réformes sans
avoir les moyens nécessaires aux nouvelles
politiques

 

qu'elles

 

doivent

 

assumer.
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Je voudrais donc savoir si des contacts de votre
cabinet avec votre collègue du Gouvernement
fédéral ont déjà été noués. Par ailleurs, je voudrais
savoir quelle est votre position dans ce dossier pour
que les agents commuanux qui doivent partir à la
retraite en 2010 puissent percevoir ce qu'ils sont en
droit d'attendre sans trop augmenter la charge sur les
communes.

Cette problématique pose également la question
du statut des agents locaux puisqu'on sait que les
baisses de nominations dans les administrations
locales pèsent sur les charges de pensions. Nombre
de communes ne nomment pas leurs agents vu
l'implication de ce statut. Pour répondre à ce
problème, il y a déjà eu un premier pas avec le pacte
«

 

pour une Fonction publique locale solide et
solidaire

 

».

Par ailleurs, votre prédécesseur, via le décret du
30 avril 2009 portant des dispositions en matière de
Fonction publique locale, prévoit, comme le
réclamaient certaines communes et
intercommunales, l'évaluation des agents
communaux, provinciaux, ou des intercommunales,
et de permettre aux Pouvoirs locaux d'instaurer
l'inaptitude professionnelle comme moyen de
licenciement d'un agent statutaire. Cependant, il faut
bien être clair aussi, c'est que la protection des
travailleurs

 

doit

 

rester

 

de

 

mise

 

dans

 

ce

 

débat.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire si
une évolution se fait déjà sentir dans les
nominations au sein des administrations suite à ces
modifications de règlementations

 

? Que comptez-
vous faire pour encourager les Pouvoirs locaux à
nommer leurs agents et réduire ainsi la pression sur
les

 

charges

 

de

 

pensions

 

?

Enfin, le phénomène du vieillissement de la
population est un des plus grands défis que nous
ayons à relever pour ces prochaines décennies. En
2001 d'ailleurs, un Fonds de vieillissement a été créé
en vue de constituer une provision financière pour
faire face à l'augmentation du nombre de
pensionnés, prévue entre 2010 et 2030. L'idée est de
garantir les pensions sans devoir procéder à une
augmentation des cotisations sociales. Entre 2001 et
2007, ce fonds était financé par les surplus
budgétaires, les excédents de la sécurité sociale,
qu'il est important de maintenir à 4,5

 

% je pense
que, là-dessus, on peut s'entendre -, les recettes non
fiscales à caractère unique et les bénéfices générés
par

 

les

 

investissements

 

du

 

fonds

 

de

 

vieillissement.

Or, depuis 2007, le fonds est financé
principalement maintenant par des excédents
budgétaires, ce qui induit justement, avec les
difficultés budgétaires que nous allons connaître
pour la période 2009-2015, que le Fonds risque de

ne plus être alimenté, ce qui annonce de nombreux
autres

 
problèmes

 
pour

 
les

 
années

 
futures.

Les ressources placées au Fonds de vieillissement
à fin de l'année 2008 représentaient un capital d'un
peu

 
plus

 
de

 
13

 
milliards

 
d'euros.

Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur
ses éventuels contacts avec son collègue du
Gouvernement fédéral et nous rassurer sur
l'évolution

 

de

 

ce

 

Fonds

 

de

 

vieillissement

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous n'y allez pas de main morte avec votre
première intervention en cette Commission, parce
que vous soulevez, à mon sens, le plus gros
problème du fonctionnement des Pouvoirs locaux
pour les années passées et sans doute pour les
quelque

 

suivantes.

Si je peux résumer la problématique, sans doute
en partie, de la régionalisation, puisqu'il se fait que
les nominations sont le mode de financement du
régime des pensions, mais le régime des pensions
est resté fédéral, tandis que la politique du personnel
est quant à elle régionalisée. Ce qui fait qu'il est
parfois impossible difficile en tout cas de
mettre

 

les

 

partenaires

 

autour

 

de

 

la

 

table.

Selon

 

moi,

 

les

 

deux

 

phénomènes

 

sont

 

liés.

Je suis évidemment particulièrement attentif à la
situation des membres du personnel des Pouvoirs
locaux. Ceux-ci ont eux-mêmes une part de
responsabilité, il faut en convenir

 

: quand on voit
qu'aujourd'hui, si mes références sont encore
exactes, 30 à 40

 

% du personnel communal est
statutaire, soit très peu pour financer le système et
que, par ailleurs, certains abusent du système en
statutarisant dans les dernières années de la carrière,
faisant ainsi que vous bénéficiez d'une pension
«

 

secteur public

 

» en ayant cotisé dans une caisse de
secteur

 

privé,

 

cela

 

pose

 

d'énormes

 

problèmes.

C'est un problème tricéphale

 

: le Fédéral et
tout le financement des pensions -, la Région  en
ce qui concerne le statut du personnel, l'incitation à
la nomination, voire les assouplissements à certains
régimes que défendent d'aucuns et les communes
elles-mêmes où certaines ne sont pas tout à fait
responsables par rapport à l'ampleur de la
problématique, chacun jouant sa carte personnelle,
la nomination tardive étant le système le plus égoïste
qui existe dans la solidarité que doit nécessiter une
telle

 

problématique.
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Vous voyez que je connais assez bien le
problème

 
; le tout est de savoir par quel bout le

prendre

 
pour

 
apporter

 
une

 
solution.

La Wallonie ne m'a pas attendu pour exister, le
système des pensions non plus. Et les gens qui
analysent le système non plus. Je pense que
beaucoup de gens se sont déjà cassé les dents sur
l'analyse

 

de

 

cette

 

problématique

 

à

 

trois

 

têtes.

Tout de suite à mon arrivée, j'ai pris contact avec
le Ministre Daerden, en demandant qu'on puisse
avoir paradoxalement, cela n'avait jamais été fait

une entrevue commune pour examiner ensemble
la problématique, et du statut, et de la charge de
pension.

Parce que je pense aussi et pourtant je suis un
ardent défenseur du statut qu'on en connaît aussi
les dérives. Une des raisons de non nomination dans
les Pouvoirs locaux est bien sûr financière mais, au-
delà,

 

parfois,

 

certains

 

abusent

 

du

 

système

 

du

 

statut.

Je suis franc, je vous le dis, je l'ai dit au Ministre
des pensions et je l'ai dit aux organisations
représentatives des travailleurs, c'est en mettant tout
le monde autour de la table, conscients des
difficultés des uns et des autres, qu'on peut espérer
arriver

 

à

 

une

 

solution.

Vous l'avez dit, la solution, cela se pose bien sûr
aujourd'hui pour les Pouvoirs locaux on hésite
entre 2, 2,5 et 3

 

% d'augmentation -, ce qui va
évidemment alourdir les charges. Mais là, à l'inverse

et je suis le premier à dire lorsque le Fédéral
exagère en transférant des charges sur les Pouvoirs
locaux -, il faut bien dire qu'en l'état, ce n'est
certainement pas le Fédéral qui a transféré des
charges

 

; c'est une insuffisance de nominations qui
crée des problèmes. Il faut ramener l'église au milieu
du

 

village.

Je pense que ce n'est qu'en mettant tous les
partenaires autour de la table qu'on peut à un
moment espérer trouver une solution et je vous
avoue mon humilité en la matière. Vraiment pas sûr
d'y

 

arriver.

Enfin, un contact a été pris. Les rendez-vous sont
déjà

 

pris

 

pour

 

que

 

les

 

spécialistes

 

puissent

 

travailler.

Quant au Pacte pour une Fonction publique
locale solide et solidaire issu de la convention
sectorielle 2005-2006, celui-ci constitue une réelle
avancée en matière d'incitant à la nomination à
l'égard des Pouvoirs locaux. En effet, deux
enveloppes

 

financières

 

ont

 

été

 

dégagées

 

:
une première portant sur un montant de six
millions d'euros à répartir entre l'ensemble
des Pouvoirs locaux qui ont adhéré à la

convention susvisée au prorata du nombre
d'agents statutaires dénombrés au 30 juin de
chaque année et pour la première fois au 30
juin

 
2008

 
;

une seconde d'un montant d'un million
d'euros sera répartie entre ces mêmes
Pouvoirs locaux au prorata des nouvelles
nominations qui seront intervenues au cours
de l'année de référence c'est-à-dire entre le 30
juin

 

2008

 

et

 

le

 

30

 

juin

 

2009.

En clair, de mémoire, c'est la situation au 30 juin
de l'année N et l'année N+1, et la différence donne
droit

 

à

 

une

 

prime

 

par

 

agent

 

nommé.

Faut le temps de connaître le nombre d'agents
nommés

 

pour

 

que

 

cette

 

prime

 

puisse

 

être

 

octroyée.

L'arrêté de répartition de la première enveloppe
est actuellement soumis à l'accord du Ministre du
Budget.

Vous comprendrez aisément qu'il est encore
prématuré d'établir les impacts de ces mesures. Une
de mes questions était de savoir combien de
communes, de CPAS, etc., avaient adhéré à ce
Pacte. On est en train de faire le point.

 

Grosso
modo,

 

il

 

semble

 

que

 

ce

 

soit

 

la

 

moitié.

Je vous ai donné ici l'état général de la question
et ne peux que vous inviter à revenir vers moi dans
le courant du mois de décembre. Je pourrai alors
vous faire l'état des lieux complet et vous remettre
un rapport sur les communes qui ont réellement
adhéré

 

au

 

Pacte.

Je peux vous dire que sur la répartition des six
millions, si mes premières informations sont bonnes,
il s'agira d'une prime d'un peu plus de 330 euros par
agent.

Je crois que le Ministre Courard avait misé sur
250 euros, mais on pensait qu'étant donné l'attrait,
plus de communes aurait eu l'intention de participer,
ce qui n'est manifestement pas le cas. Pourtant, il y
avait de réelles avancées, tant en termes de
nominations que l'avancée par rapport au statut de
mettre fin au contrat pour inaptitude professionnelle.
Il faut bien dire que le Ministre précédent avait
obtenu, dans l'amélioration de la philosophie de la
Fonction publique un pas important, tout en
préservant la spécificité de cette Fonction publique.
Cela allait dans le bon sens. Il va falloir qu'on
l'applique. Je vous ferai rapport sur le sujet, mais
c'est

 

un

 

peu

 

prématuré.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato

 

.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ses réponses. J'entends bien que ce
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n'est pas possible pour vous de faire le point pour
l'instant. Je reviendrai donc vers vous au mois de
novembre-décembre.

Ce qui me semble important, c'est de contrer ces
abus, parce que ce sont ceux qui abusent du système
qui mettent en péril tout le système. Si on laisse
faire, à un certain moment, le système risque de se
casser

 

la

 

figure.

Je vous invite vraiment, lors des discussions avec
votre collègue Daerden, à poser vraiment le
problème et de voir comment on peut essayer de
trouver des solutions, mais j'insiste vraiment parce
que les gens sont en attente maintenant, se posent
des questions. Ceux qui vont bientôt partir à la
retraite en 2010, 2011, 2012 sont interpellés
par

 

tout

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On sait qu'il va y avoir des problèmes de
financement. Il ne faut toutefois pas alerter
l'ensemble de la Fonction publique

 

: les pensions
seront bien payées. Les réserves sont là

 

; c'est
l'avenir qui nous inquiète, et les cotisations que les
communes devront sans doute payer. Mais on ne
peut pas dire aujourd'hui que les agents vont partir
sans leur pension, au contraire, toute la pension et
l'ensemble de la pension. Il faut quand même bien le
dire.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PROJET DE REVITALISATION DU

CENTRE URBAIN DE VERVIERS »
(INITIALEMENT ADRESSÉE À M.

DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON)

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le projet de
revitalisation du centre urbain de Verviers

 

».

La parole est à M. Jeholet pour posr sa question.

M. Jeholet (MR). Je dois vous avouer être
déçu. Ce n'est pas à vous que je fais le reproche ou
que je jette la pierre. Mais j'aborde un dossier qui
me paraît important pour une région, la région
verviétoise et sans tomber dans le sous-localisme
parce que c'est vrai que c'est un dossier qui me
semble transversal, dans une conjoncture
économique difficile, parce qu'il est générateur
d'emplois en masse, parce qu'il s'agit d'un problème

d'aménagement du territoire et d'urbanisme, parce
qu'il s'agit selon moi d'un projet d'attractivité
commerciale et aussi un dossier qui concerne aussi
bien

 
l'emploi

 
que

 
le

 
logement.

C'est pour cela que je m'adressais au Ministre-
Président et je ne vous en fais pas du tout grief.
Parce qu'il me semblait que les éléments de réponse
devaient être transversaux et envisager ce projet de
manière plus globale que vous, en tant que Ministre
des communes. C'est un dossier certes porté par la
Ville de Verviers, mais je pense qu'il y avait quand
même une intégration de différents paramètres qui
me

 

paraissaient

 

importants.

Ceci étant, je suppose que j'aurai de votre part,
non seulement votre avis personnel, mais la réponse
du

 

Ministre

 

et

 

du

 

Gouvernement.

Dans la Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement a voulu mettre l'accent sur la
nécessaire dynamisation des centres villes et la
revitalisation des noyaux urbains. J'adhère tout à fait
à cela. Dans la région, on est en périphérie d'un
autre projet. Et je salue la décision du Comité socio-
économique de le rejeter dans un premier temps,
parce que c'est un dossier en périphérie à nouveau
30.000 m2 de commerces -, je ne pense pas que c'est
le

 

bon

 

moyen

 

pour

 

redynamiser

 

nos

 

centres

 

urbains.

La DPR précise

 

: «

 

Dans la logique d'utilisation
parcimonieuse de l'espace et d'aménagement
durable du territoire, le Gouvernement veut
amplifier la politique de restructuration de «

 

la ville
sur la ville

 

», c'est-à-dire le renouveau, le
renforcement et la densification des villes et des
noyaux

 

urbains

 

existants,

 

en

 

les

 

rendant

 

attrayants

 

».

Ainsi, le Gouvernement s'engage à «

 

renforcer les
opérations d'aménagement ou de revitalisation
d'envergure qui contribueront à accroître
l'attractivité

 

des

 

noyaux

 

».

La Ville de Verviers souffre depuis de
nombreuses années de manque de visibilité,
d'attractivité en tant que pôle régional. On constate
une paupérisation de son centre-ville, une offre de
logements insuffisante, un manque criant d'emplois
et

 

un

 

manque

 

d'attractivité

 

commerciale.

C'était l'optique de ce projet ambitieux et vaste
de revitalisation et de redynamisation du centre-

ville

  

le

 

projet

 

«

 

Spintay

 

»,

 

comme

 

on

 

l'a

 

baptisé.

C'est un projet important pour l'attractivité
commerciale, mais aussi pour la rénovation
d'immeubles aujourd'hui vétustes et à l'abandon.
L'incendie de deux des bâtiments dans le centre-ville
engendre un sentiment d'insécurité et il faut venir
sur place pour s'en rendre compte avec aussi des
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problématiques comme la mobilité urbaine vraiment
engagée dans ce projet, avec un parking en centre-
ville de près de 1.200 places, le réaménagement des
quais

 
de

 
la

 
Vesdre.

Et j'insiste

 
: un projet de couverture de la Vesdre

initial qui a été totalement abandonné. Parce que je
pense qu'il y a aussi une vision un peu partisane et
un peu idéologique de ce projet. Vous savez, quand
vous avez un investisseur privé, qui vient investir
autant d'argent, c'est une opération win-win, c'est le
principe du partenariat public-privé. Je pense
évidemment

 

que

 

cela

 

puisse

 

poser

 

des

 

problèmes.

Il y a eu plusieurs modifications de projet qui ont
fait en sorte que la couverture a été abandonnée
purement et simplement. Parfois, j'entends un peu
tout

 

et

 

n'importe

 

quoi

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

projet.

Dans la conjoncture économique, et cela me
paraît important, c'est pour cela aussi que je
m'adressais à M. Demotte, on parle de création de
milliers d'emplois, directs et indirects parce que la
construction est ambitieuse et que les investisseurs
veulent aller vite, mais aussi évidemment en termes
d'emplois indirects, en matière de gardiennage, de
sécurité, d'entretien et, bien évidemment, une fois
que le complexe sera opérationnel, toute une série
de magasins, de services évidemment devront
engager

 

du

 

personnel.

Moi, je le dis très sérieusement, ce dossier a été
traité par les précédents gouvernements un peu en
fonction de la majorité en place à Verviers, de façon
un peu partisane alors qu'on est dans une
conjoncture telle que, vraiment, l'intérêt général doit
primer. Quand on peut avoir un projet portant
autantd'emplois, je pense que cela laisse vraiment à
réfléchir. Là, je vous interpelle directement,
Monsieur le Ministre, c'est de faire fi parfois des
majorités dans les communes pour vraiment voir
l'intérêt général d'un dossier. J'ai l'impression que,
sous la précédente législature, il y a eu un peu un
certain rapport de forces au sein du Gouvernement
en

 

fonction

 

de

 

la

 

majorité

 

en

 

place.

La question est très simple

 

: quelles sont les
intentions du Gouvernement wallon au sujet de ce
projet de revitalisation urbaine, avec toutes les
implications que cela entraîne

 

? L'impact de ce
projet en termes de création d'emplois pour la région
verviétoise me paraît évidemment un élément
indispensable

 

et

 

moteur

 

dans

 

ce

 

projet.

Je pose la question et je l'ai fait, et j'en ai parlé
aux autorités communales, parce que je ne veux pas
politiser ce dossier. Je pense qu'il a été suffisamment
politisé.

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

du

 

tout

 

une

 

critique.

Aujourd'hui, le Gouvernement wallon a peut-être
un rôle, c'est de dépasser ces clivages en voyant
vraiment et uniquement l'intérêt général. C'est clair
que, dans un dossier comme celui-là, il n'y a pas que
des choses qui font plaisir. Il y a toujours aussi un
équilibre par rapport aux commerces en place. Je
pense qu'il y a une concertation très forte avec
l'Union des Classes moyennes et l'Association des
commerçants et qu'on doit aussi dépasser le débat
qui me paraît un peu dogmatique et idéologique sur
certains points de vue. Je me réjouis de vous
entendre pour connaître la position du
Gouvernement

 

en

 

la

 

matière.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je voudrais tout d'abord m'excuser devant
vous. Contrairement à tout à l'heure, je ne saurai pas
vous remettre la copie écrite de la question parce
que j'ai griffonné dessus tout au long de la journée.
Je n'ai pas vu que c'était la vôtre. Si vous le voulez,
je l'enverrai ce soir. Vous avez les éléments
techniques, mais dès ce soir, vous l'avez par mail.
Elle

 

est

 

illisible

 

maintenant.

Deuxièmement, à titre personnel, je ne sais pas
être partisan dans ce dossier, je ne le connais pas.
C'est tout juste si je sais où passe la Vesdre.
Maintenant, j'ai compris que c'était à Verviers. Sur
le fond, je ne connais pas du tout les projets qui ont
été

 

remis

 

ou

 

pas

 

remis.

Ce que je peux vous dire, c'est que vous me
posez

 

deux

 

questions.

Quelles sont les intentions du Gouvernement
wallon

 

au

 

sujet

 

d'un

 

projet

 

de

 

revitalisation

 

urbaine

 

?

Les éléments de réponse sont de deux ordres et
sont

 

les

 

suivants

 

:
le 17 novembre 2005, je ne vais sans doute
rien vous apprendre, mais le Ministre
Daerden reconnaissait le principe d'une
opération de revitalisation urbaine pour un
quartier dit de «

 

Spintay

 

» à Verviers. Il
reconnaissait aussi son périmètre sur base
d'un dossier déposé par la Ville de Verviers le
2 septembre 2005, dossier déposé à la
direction de l'Aménagement opérationnel
dans

 

ce

 

type

 

de

 

dossier

 

;
l'arrêté ministériel octroyant la subvention à
la Ville de Verviers pour l'exécution de cette
opération a été signé le 11 janvier 2007 et,
comme pour toute revalorisation urbaine, le
plafond d'intervention budgétaire de la part
de la Région wallonne est de 1.250.000
euros. Pour rappel, une opération de
revitalisation urbaine est une opération par
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laquelle, par deux euros investis par le privé,
la Région wallonne donne un euro de subside
à la commune concernée. Cela porte le
montant total de l'opération possible
minimale

 
à

 
1.250.000

 
fois

 
trois.

Ce montant de 1.250.000 euros ne couvrira pas
l'ensemble des projets de travaux des aménagements
des espaces publics à l'intérieur d'un périmètre de
revitalisation urbaine. La Ville de Verviers a, cette
fois, déposé sa candidature au bénéfice des fonds
européens du programme FEDER, compétitivité
régionale et emplois 2007-2013, afin de pouvoir
réaliser, et surtout de pouvoir financer plus
largement, convenons-en c'était l'objet, son objectif
de revitalisation de ce quartier «

 

Spintay

 

». C'est un
portefeuille d'actions, que j'ai découvert en
préparant

 

la

 

réponse

 

à

 

la

 

question,

 

appelé

 

«

 

Verdi

 

».

Le 4 septembre 2008, le Gouvernement wallon a
approuvé la fiche projet du portefeuille dit «

 

Verdi

 

»
dans le programme européen auquel je vous ai fait
référence. Il s'agit de l'Axe 3. C'est un programme
intitulé développement territorial équilibré et
durable, relatif notamment à la revitalisation urbaine
du quartier dit «

 

Spintay

 

», parties A et B. Là, on a
octroyé une subvention à la Ville de Verviers d'un
montant de 12.073.575,63 euros, dont 4.900.000
euros à charge du FEDER et 6.137.000 euros à
charge de la Région wallonne, le solde 1.227.000
euros,

 

à

 

charge

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Verviers.

Grosso modo, je pense pouvoir dire que les
intentions du Gouvernement wallon, et je n'en
faisais pas partie, in tempore non suspecto ont été à
tout le moins à l'époque, et cela continue, de
reconnaître l'importance de ce projet pour le
redéploiement

 

économique

 

de

 

la

 

région.

Cette subvention est liée à la régionalisation non
seulement des travaux initialement prévus dans
l'opération de revitalisation urbaine, mais également
à des travaux supplémentaires demandés par la Ville
de Verviers dans le portefeuille d'actions dit
«

 

Verdi

 

».

Je pense qu'au niveau du Gouvernement, on ne
peut pas dire qu'il n'y a pas eu une écoute au-delà
des projets partisans, non partisans. Je vous en parle
à l'aise, Monsieur Jeholet. Je ne connais pas du tout
le projet. Il revient à la Ville de Verviers,
maintenant, forte de cette enveloppe budgétaire,
d'instruire le dossier conformément aux conditions
qui

 

sont

 

reprises

 

dans

 

l'arrêté

 

qui

 

lui

 

a

 

été

 

octroyé.

Où en est-on aujourd'hui

 

? D'après ce qu'on me
dit, c'est que, déjà, les demandes d'expropriation et
d'appropriation, d'achat d'immeubles, sont en cours
de traitement. Ce qui veut dire qu'ensuite, la Ville
aura évidemment à élaborer ses projets, à désigner

son auteur de projet et puis, à élaborer des projets, à
les faire approuver. Je ne doute pas qu'un projet de
cette envergure, nous pouvons en reconnaître
quelques-uns ailleurs, prend un laps de temps non
négligeable, sans connaître au moins ne serait-ce
que la procédure d'obtention des permis qui n'est pas
une

 
cinécure

 
dans

 
notre

 
Région.

Je pense vous avoir brossé la question de l'intérêt
de la Région wallonne pour ce dossier qui s'est
manifesté

 

incontestablement.

En ce qui concerne l'impact de ce projet pour la
création d'emplois dans la région verviétoise, que
nous dit-on

 

? Que le projet d'affiches de la Ville de
Verviers à la base de la décision du Gouvernement
wallon prévoyait la création de 1.282 emplois à
l'échéance 2015. Depuis, ce montant a été réestimé à
environs 1.200 emplois à la fin de l'opération, ce qui
reste évidemment tout sauf négligeable. Il est
impossible évidemment aujourd'hui d'aller dans le
nombre d'estimation d'emplois étant donné qu'il faut
que maintenant nous attendions que les auteurs de
projets aient été désignés d'abord et, ensuite, qu'ils
aient je suppose à proposer un projet qui
suivra les arcanes du collège et du conseil, qui
reviendra finalement par la voie de l'aménagement
du territoire sans doute vers le Gouvernement
wallon.

Voilà, Monsieur Jeholet, je ne sais pas si j'ai été
complet sur la question. Je me suis efforcé en tout
cas de prendre connaissance de ce projet qui
m'apparaît par ailleurs très porteur et très intéressant
pour

 

la

 

région

 

de

 

Verviers

 

et

 

environs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Ce dossier évidemment n'est
pas neuf. Je pense qu'il y a plus de cinq ans qu'il est
initié. Donc, le projet, je pense qu'il existe et qu'au
niveau de la Ville de Verviers, ils sont prêts
évidemment à poser toutes les demandes de permis
en matière d'urbanisme en se référant et en
respectant

 

évidemment

 

la

 

législation.

Ce que je vous demanderai, mais je
réinterpellerai notamment le Ministre Henry sur le
sujet, parce que et je comprends et je suis au
courant évidemment de ce que le Gouvernement a
déjà fait ou a déjà décidé -, il faut savoir que c'est
pour certains aménagements publics, les décisions
qui ont été prises dans le cas de dossier de
revitalisation urbaine, d'appel au fonds européen, il
faut savoir que le projet en tant que tel est financé
entièrement, y compris les expropriations, par
l'investisseur privé. Je pense que c'est un
investissement

 

vraiment

 

important.
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Maintenant, chaque fois qu'un investisseur
investit dans une ville, il fait appel à la revitalisation
urbaine. Cela me semble évidemment logique. On
était évidemment aussi, au niveau de la Ville de
Verviers, dans le cadre de pouvoir demander des
subsides

 
européens.

 
Cela,

 
c'est

 
logique.

Ce que je veux dire, c'est que le dossier, sous le
précédent Gouvernement je vais appeler un chat
un chat -, je pense, a été politisé parce qu'un
partenaire, ce n'est pas le vôtre, je vous rassure, de
la majorité ne se trouvant pas à Verviers n'a pas
poussé le dossier. Aujourd'hui, la troisième
composante de la majorité est tout à fait hostile à ce
projet d'un point de vue local. Ce que je veux dire,
et je le dis très clairement, c'est que je trouverais
vraiment dommageable que ce dossier soit politisé.
Moi, j'appelle vraiment le Gouvernement, vous, et je
réinterpellerai d'autres Ministre, à voir l'intérêt
général, à voir comment le projet a été modifié par
rapport à la demande de certaines asbl, de riverains,
par rapport à certains partis politiques d'un point de
vue local, et voir où on en est aujourd'hui, parce que
vous savez que, dans le cadre de ce dossier-là et
vous l'avez dit vous-même -, cela prend un certain
temps. Il y a plus de cinq ans que le dossier est
initié. Cela prendra encore un certain nombre de
temps. Ceux qui croient qu'on va initier d'autres
projets de revitalisation à l'avenir et qu'on va, dans
une période de crise et de conjoncture comme on
connaît aujourd'hui, pouvoir avoir un bénéfice sur le
plan de l'emploi et sur l'économie de notre Région
avec un autre projet, je pense que c'est croire au
Père Noël. Moi, j'en appelle vraiment à ce que
l'intérêt général prime par rapport à des
considérations

 

partisanes

 

dans

 

ce

 

dossier.

Je ne manquerai pas de réintervenir et de
réinterroger, notamment par rapport au problème
d'aménagement du territoire et d'urbanisme, d'autres
Ministres.

M. le Président. Cette dernière question
clôture

 

nos

 

travaux.

 

L'ordre

 

du

 

jour

 

est

 

épuisé.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

12

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
André

 
Bouchat,

 
cdH

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Marc

 

de

 

Saint

 

Moulin,

 

PS

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

MR

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

Mme

 

Véronique

 

Salvi,

 

cdH

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Christophe

 

Collignon,

 

Président

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Ecolo

M.

 

Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APL Administrations

 
provinciale

 
et

 
locale

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CA Conseil

 

d'administration

CBFA Commission

 

bancaire,

 

financière

 

et

 

des

 

assurances

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

Tourisme

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CRAC Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

ETA Entreprise

 

de

 

Travail

 

adapté

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

Développement

 

régional

GRAPA Garantie

 

de

 

ressources

 

aux

 

personnes

 

âgées

IDEE International

 

développement

 

en

 

énergie

 

et

 

en

 

environnement

IDELUX Association intercommunale pour le développement économique de la Province de

Luxembourg

IGH Intercommunale

 

gazière

 

du

 

Hainaut

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

OPT Office

 

de

 

Promotion

 

du

 

Tourisme

RESA Décret

 

de

 

Relance

 

économique

 

et

 

de

 

Simplification

 

administrative
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